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La carte universitaire s'est assez profondément 

modifiée depuis une vingtaine d'années sous l'impulsion sans doute de 

plusieurs facteurs simultanés et complémentaires. Le premier concerne 

l'augmentation considérable, et sans précédent dans l'histoire, des ef­

fectifs étudiants du fait de l'importance numérique des classes d'âge 

d'après-guerre d'une part et de l'accroissement de la demande sociale 

d'éducation d'autre part. En moins de vingt ans, les effectifs scolari­

sés dans l'université sont passés de 192 000 en 1958 à près de 800 000 

en 1976. Ce changement considérable d'échelle de l'institution n'a pu 

se faire dans les équipements existant précédemment et force a été de 

mettre sur pied un programme actif de constructions nouvelles. 

Sous cette pression de la demande privée, et dans 

la nécessité de mettre en place de nouveaux équipements, la question 

s'est posée de leur implantation géographique. Fallait-il construire de 

nouvelles facultés dans les villes de longue tradition universitaire, ou 

bien pouvait-on créer ex-nihilD des universités dans des villes qui n'en 

possédaient alors pas. En fait, les deux voies ont été suivies. En effet 

les villes d'anciennes universités ont été dotées de nouveaux équipements 

leur permettant de maintenir pour partie leur spécificité alors que des 

villes dans lesquelles n'existaient que des cours ou écoles souvent muni­

cipaux sont de,renues des villes universitaires. Dans la réalité, ces 
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nouvelles implantations ont pris g€néralement, au moins au début. la for­

me de centres uniYersitaires rattachés à des universités de tradition, si 

bien qu'il est apparu manifeste à un moment donné qu'il y avait une certai­

ne variance qualitative entre les différentes établissements de type uni­

versitaire. 

Une autre raison a également présidé aux décisions 

de modification de la carte universitaire. Celle-ci est en rapport avec 

les inégalités constatées en matière de scolarisation suivant les zones 

géographiques considérées. En effet, on observe de fortes disparités dans 

les taux de scolarisation dans l'enseignement supérieur au niveau dépar­

temental avec notamment des taux plus forts pour les départements pourvus 

d'université que pour les départements ·dans lesquels les étudiants poten­

tiels doivent se déplacer et souvent accepter des conditions de vie plus 

difficiles pour suivre un enseignement universitaire. Dans cette situa­

tion, on pouvait imaginer que la multiplication des implantations univer­

sitaires aurait pour conséquence de réduire les inégalités géograhiques 

de scolarisation et corrélativement certaines inégalités sociales. 

Le texte présenté ci-après constitue une première 

tentative pour essayer d'évaluer d'une part comment s'est modifiée la 

carte universitaire et surtout d'autre part quelles en ont été les consé­

quences et dans quelle mesure les espoirs qu'on pouvait mettre dans cet­

te transformation spatiale ont été ou non réalisés. Le texte comprend qua­

tre parties principales. 

!, La première décrit quantitativement l'évolution de la répartition 

des effectifs étudiants dans les différentes universités ou centres uni­

versitaires en montrant la place prise par les nouveaux équipements dans 

la réponse donnée par la collectivité au très fort accroissement de la 

demande de la part des individus. 

2. La seconde partie s'attache à faire ressortir les disparités géogra­

phiques de taux de scolarisation dans l'enseignement supérieur au niveau 

départemental et explore le poids des variables qui peuvent rendre compte 

de la diversité observée. 
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3. La secOnde partie qui particularise notamment le rôle de la struc­

ture géographique de l'offre dans les scolarisations condu-it à étudier 

dans une troisième partie comment s'effectue la mobilité étudiante et 

comment s'opèrent les interactions entre l'espace géographique d'une 

part et les caractéristiques inégalement attirantes des différents éta­

blissements universitaires d'autre part. On cherchera alors à expliquer 

les arbitrages que font les étudiants placés devant le problème du choix 

de l'Université dans laquelle ils vont effectuer leurs études supérieu­

res. 

4. Enfin, la quatrième partie du texte abandonnera l'analyse au plan 

de l'intégralité du territoire national pour focaliser l'intérêt sur 

l'examen de deux centres universitaires de taille restreinte, celui de 

Toulon et celui de Chambéry. Cet examen, de nature monographique, pour­

ra aborder avec un éclairage différent, la nature plus qualitative des 

problèmes rencontrés par la création et le développement de petits cen­

tres universitaires. 
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L' lNFORMATl 00 

La méthode d'analyse que nous avons adoptée pour at­

teindre notre objectif d'étude de l'évolution de la situation universi­

taire dans les quinze dernières années consiste à photographier avec 

précision la situation du système universitaire à des points précis du 

temps et d'en mesurer, par comparaison, l'évolution. Pour ce faire, nous 

devions donc disposer d'informations nombreuses et détaillées sur chacun 

des établissements universitaires. Les statistiques "élaborées", publiêes 

par le Ministère de l'Education s'adaptaient alors mal à nos préoccupa­

tions. Aussi avons-nous eu recours aux statistiques de base, fournies 

annuellement à l'administration par chacun des établissements universi­

taires. 

Concrètement, nous avons recueilli ces informations 

pour les quatre années scolaires suivantes : 1960-61, 1964-65, 1966-67, 

et 1970-71. La réalisation de ce fichier propre à notre travail a cons­

titué un travail matériel important, mais indispensable : en effet, les 

statistiques de base fournies par les établissements concernant notam­

ment les effectifs, la structure sociale et l'origine géographique des 

étudiants s'adaptaient bien à notre propos. 

Nous devons noter toutefois que ces statistiques, pour 

bien adaptées qu'elles soient, souffrent néanmoins parfois de quelques 

imprécisions. Les statistiques, en effet, âgées pour certaines de vingt 

ans, correspondent à une époque où les statistiques universitaires n'é­

taient pas ressenties comme un moyen important de bonne gestion d'une 

part et ne disposaient pas des moyens matériels récemment mis à leur 

disposition d'autre part. Ainsi, dans certains c.as, des établissements 

universitaires n'ont pas communiqué leurs informations à l'administra­

tion, ou bien encore, certaines informations souffrent d'imprécisions 

venant de non-réponse en ce qui concerne les renseignements que. doivent 

fournir les étudiants. Nous ne donnerons qu'un exemple ici de ce dernier 

cas. (cf. note 1
) 

Toutefois, ces imprécisions n'atteignent que rarement 

les proportions ci-dessus. D'autre part, nous avons constamment tenu 

compte de ces imprécisions ou de ces manques et chaque fois que de tels 
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cas se produisent'nous l'avons clairemen·t signalé da:ri.s le texte. Ainsi; 

malgré ces imperfections regrettables mais limitées, nous détenons un 

corps statistique uniforme qui comblera les espoirs que nous avions mis 

en lui. 

1 (note de la page précédente) 

Il '""""""'"~'"'""" 
·= - .. = --= L;:' _ ............. ,. ... ..... ~.,. ....... , 
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PREMIÈRE PARTIE LES ÉTABLISSEMENTS UNIVERSITAIRES 

ET LEURS ÉTUD I Al'ITS 
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, INTRODUCTION 

Cette première partie nous permettra de décrire l'orga­

nisation de l'enseignement universitaire au cours des quinze dernières 

années. Ainsi, nous retracerons cette organisation à partir des struc­

tures d'accueil, c'est-à-dire des établissements universitaires dans 

un premier temps et à partir des étudiants dans un deuxième temps. 

Avant d'effectuer cette description, il est cependant 

nécessaire de définir la notion d'établissement universitaire que nous 

avons retenue et qui nous sera utile tout au long de ce texte. Ainsi, 

1 'établissement universitaire correspond aux grandes disciplines en­

~eignées traditionnellement à 1 'Université ou encore aux .anciennes fa­

cultés : nous aurons donc cinq catégories d'établissements : Médecine, 

Pharmacie, Lettres, Sciences, Droit?. Ce découpage de 1 'enseignement 

universitaire, à mi-chemin entre ce que serait maintenant la prise en 

compte de la seule université et un découpage en disciplines plus fines, 

était d'ailleurs imposé par les statistiques de base si nous voulions 

conserver une certaine continuité et effectuer des comparaisons tem­

porelles. 

Nous allons dans cette première section, montrer d'une 

part quelle est la répartition territoriale et son évolution durant la 

période étudiée des établissements universitaires et montrer d'autre 

part quelle classification nous pouvons apporter, afin d'analyser ce 

phénomène, 

A. La carte universitaire 

Nous allons ici décrire la structure d'offre discipli­

ne par discipline pour ces quatre années universitaires que nous avons 

choisies. Les tableaux qui vont suivre montreront académie par académie 

le nombre d'établissements. 

1 "médecine regroupe la médecine proprement dite, mais également les 
études dentaires et "Droit" englobe égalemetit sciences économiques, 
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Nous observons tout d'abord que, durant la période étu~ 

diée (-10 ans) le nombre total d'établissements universitaires s'est 

accru de 32 établissements. Cependant cet accroissement est différent, 

suivant la discipline considérée. Ainsi il est Surtout sensible pour 

Lettres (+ 12 établissements) et Droit (+ 10), alors que pour Méde­

cine (+ 3 établissements) et Pharmacie (+ 0 établissement ) cet ac­

croissement est très f2ible. 

Notons également que l'on assiste pendant cette pério­

de à un remodelage substantiel des frontières académiques 1 . Cette mo­

dification des structures académiques, opérée esSentiellement pour en­

lever la périphérie parisienne de la tutelle de Paris, est à elle seule, 

nous le verrons plus loin, capable d'expliquer la création de certains 

établissements. En effet~ on observe que la création d'établissementS 

universitaires s'effectue lo:ts de la création de nouvelles académies 

pour venir compléter la panoplie des disciplines offertes par ces mêmes 

académies : il en est ainsi pour Amiens~ Reims, Orléans, Limoges, Nice. 

Nous avons d'autre part mis sur pied un indicateur de 

clientèle potentielle par établissement à l'intérieur de chaque aca­

démie. Cet indicateur, rapport de la population 19-24 ans, c'est-à-dire 

grossièrement de la population scolarisable et du nombre d'établissements 

universitaires existant dans l'académie, est certainement imparfait 

dans la mesure où la taille d'un établissement de Pharmacie n'est vrai­

semblablement pas identique à celle d'un établissement de Lettres 

néanmoins, on s'aperçoit.a.insi que la création d'établissements univer­

sitaires n'a pas eu lieu tou~ours là où le rapport était maximum. Nous 

observons également à partir de cet indicateur que la population scola­

risable par-établissement a en moyenne, augmenté dans la période : nous 

pouvons donc en conclure que, si l'effort de création d'établissements 

universitaires pendant la période est certain, cet effort ne couvre 

pas la croissance démographique de la même période. Ainsi est-il normal 

de voir parallèlement se gonfler les effectifs à l'intérieur de chaque 

établissement. 

Parallèlement aux tableaux suivants, ~ous avons 

1 Ce remodelage rendra difficiles dans certains cas, les comparaisons 
temporelles. 
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construit la carte universitaire pour notre année de référence (J96D-6·l) 

ainsi que ses différentes tr.ansfonnations au cours de la décennie étu­

diée. 

Ces différentes cartes universitaires font apparaîlre 

eSsentiellement deux phénomènes • 

• Le premier, et certainement le plus important, concerne le vide 

relatif autour de Paris. Les établissements parisiens drainent ainsi 

une clientèle fort nombreuse, phénomène amplifié encore par le fait 

que les départements constituant la périphérie parisienne sont des dé­

partements très peuplés. Aussi, pour éviter que se développe le gigan­

tisme naissant des établïssements parisiens, était-il nécessaire de do-

ter en établissements universitaires cette couronne parisienne nous 

pouvons avancer que c'est pour répondre à ce problème que l'on a cons­

truit l'Université d'Orléans et que se sont développées les universi­

tés périphériques : Reims, Amiens, Rouen, le Centre universitaire du 

Mans, puis récemment Compiègne. La création ou le développement de ces 

universités périphériques, nous le verrons plus loin, ont permis un 

certain désengorgement des universités parisiennes • 

• ·Le second point concerr>.e la répartition spatiale des établis­

sements universitaires. On constate en effet, par simple regard de la 

carte universitaire, une zone particulièrement peu dotée en établis­

sements : la zone du Sud Massif Central. Cette constatation se comprend 

bien évidemment par la très faible densité de population de cette zone. 

Néanmoins, ce vide n'est pas sans poser de problème du point de vue de 

l'égalité entre les individus. En effet, les étudiants de cette région 

subissent du fait d'une rareté de l'offre un handicap dû à la distance 

qu'ils doivent parcourir pour se rendre à l'Université. Ce handicap se 

manifeste d'une part dans les coûts de déplacement (financiers et psy­

chologiques) ~upportés par l'étudiant., et d'autre part, dans les choix 

des bacheliers de se. rendre ou non à l'Université. Ainsi, vraisembla­

blement, la demande soci~le d'éducation est-elle rendue encore plus 

inégale dans cette région du fait de l'offre inexistante d'établis­

sements universitaires. On constate par cette première approche, que 

l'évolution de la carte universitaire s'est effectuée plus sur des 

critères d'influences locales que sur des critères de rationalité na­

tionale. 
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DOTATION DES DEPARTEME~TS EN ETABLISSE:-Œ\'TS 
1.:1HVERSITA:':ŒS 

e =Gros établissements en 1960-61 
0 ~ PetitE établissements en 1960-61 
a = Création entre 1960 et 1964 
• = Création entre 1964 et 1966 
o ""' Création entre 1966 et 1970. 
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B. Typologies des établissements universitaires 

Nous avons jusqu'à présent, recensé les établissements 

universitaires sans jamais tenir compte des particularités de Chacun 

des établissements. Nous-pouvons maintenant tenter de scinder ces 

établissements universitaires dont on peut affirmer qu'ils possèdent 

des caractéristiques très différentes (taille, statut ••• ). 

a) La première typologie qui vient à l'esprit consiste à 

regrouper les établissements universitaires suivant leur statut juri­

dique, Si les établissements universitaires sont constitués la plupart 

du temps à cette époque en facultés, il existe néanmoins, pour un cer­

tain nombre d'entre eux, des formes juridiques différentes : Centre Uni­

versitaire, Ecole, Cours, Collège, Centre d'Enseignement ou Institut 

d'Etudes. Ces dernières fo:rmes d'organisation sont cependant fort peu 

fréquentes et vont en diminuant au cours du temps 

finalement retenU: trois catégories : les facultés 

aussi nous avons 

Type 1 ; les Cen-

tres universitaires : 'Type 2 ; les Ecoles, Cours, Collèges, Centres 

d'enseignement et Instituts d'études : Type 3 . Nous obtenons alors la 

répartition suivante : 

Répartition des établissements universitaires selon la 
discipline et le type juridique 

-----------
__ !.2!!0:!!!. ___ ___ !.22HL_ _ ___ !.2 !!:!!L_ ------ 2ZQ:Z!. ------

~ype 1 Type 3 Tyoe 1 Type 3 Type 1 Type 3 Type 1 Tvpe 2 Type 3 

DROIT 15 8 17 10 16 12 31 2 0 

LETTRES 17 8 18 14 22 12 28 8 1 

SCIENCES 17 16 22 17 23 16 31 8 1 

MEDECINE 12 Il 14 9 18 6 25 1 0 

PHARMACIE Il 12 14 9 18 5 22 1 0 

T 0 TA L 72 55 85 59 97 51 137 20 2 

Nous constatons donc que d'une manière générale, les 

établissements de type 3 sont peu nombreux et que leur nombre va en 

diminuant. Ce type d'établissement était notamment important dans les 

disciplines médicales : en effet, 1 'organisation de ces disciplines 

était constituée par quelques grandes facultés de renommée autour 



- 16 -

desquelles gravitaient de petites écoles èe médecine n'assurant en génê~ 

ral que les premières années du cycle d'étu~~s. 

Cette typologie de type a~i~istratif ne s'avère pas 

opérationnelle. En effet, 1' évolution du statut juridique n'est pas 

entièrement comparable au développement d~ l'établissement universi­

taire. 

b) Aussi avons-nous établi une typologie intégrant simul­

tanément deux critères qui s'avèreront plus pertinents pour notre pro­

pos : 1 'âge et la taille de 1 'établissement universitaire. Nous esti­

mons en effet que l'évolution des établisseme~ts est différente suivant 

que l'on se trouve dans une combinaison de ces deux critères. Concrè­

tement, nous fixons une situation de départ (1960-61) où tous les éta­

blissements universitaires existant à cette époque sont jugés être des 

établissements anciens. Ces mgmes établissEments sont également clas­

sés suivant le critère de taille défini par le pourcentage d'étudiants 

scolarisés dans l'établissement par rapport à l'ensemble des étudiants 

dans la même discipline. Donc au-delà d'un certain seuil, l'établis­

sement sera classé parmi les gros établissements et en-deçà, il 
sera classé parmi les "Petits" établissements. Cette classification en éta-

blissements "Anciens", 11Petits" ou "Gros" en 1960-61 sera complétée 

pour les année.s suivantes de notre échantillon par 1 'adjonction des 

établissements nouvellement créés "Jeunes" ; cependant, nous n'avons 

pu dans cette dernière catégorie tenir compte de l'aspect taille de 

l'établissement 1 du fait du relativement petit nombre d'établissements 

nouvellement créés pour chaque discipline. Ct>.tte classification peut 

paraître à ce niveau à la fois arbitraire et figée, mais son utilisa-

tion au cours de ce texte affirmera son caractère opérationnel. 

A partir du tableau de la page suivante, nous consta­

tons que le nombre d'établissements universitaires de petite taille 

était important en 1960-61, en Sciences et en Médecine-Pharmacie, par 

rapport aux disciplines de Lettres et Droit. Cette remarque explique 

pour partie l'évolution de la carte universitaire : en effet, les 

créations ont été importantes là où existaient p~u d'établissements 

de petite taille. 

1 Ce qui n'est pas un handicap très fort dans la mesure où un établis­
sement nouveau est la plupart du temps, un établissement de taille res~ 
treinte. 
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Nombre d'établissements par disciplin~ 

~ ~.--c;;;--~:;~=~~A"--- 1 

Création 
- -

~1 Crêo.tion Création TOTAL 190ü-64 . ..L'!hJ):-..6/>. LCLfi..n_-_7_n __ -------- ' Jeunes Jeunes Jeunes 

DROIT 16 7 4 5 10 33 

LETTRES 20 5 7 i 9 12 37 

SCIENCES 19 14 6 6 7 40 

UEDECINE 10 13 - 1 3 26 

PHARMACIE 10 13 - - - 23 

Sous-TOTAL 75 52 17 21 32 

TOTAL 127 144 148 159 cumulé 

Il est également intéressant de noter_ le manque d' évo­

lution du nombre d'établissements dana la discipline Pharmacie :nous 

observons ainsi qu'aucun établissement n'a été créé sur la période de 

notre étude et pendant les années postérieures à 1970, un seul éta­

blissement a été créé, d'une manière un peu artificielle d'ailleurs 

puisqu'il s'agit d'un nouveau découpage parisien (Paris V et Paris XI). 

Nous avons précédemment fixé le cadre dans lequel se 

répartissent les établissements universitaires. Nous allons maintenant 

observer comment s'opère la répartition des étudiants dans les dif­

férents établissements. 

A. Les effectifs étudiants 

Lorsque nous avons collecté les informations concer­

nant les effectifs étudiants, nous n'avons pris en compte que les étu­

diants français inscrits en 1er et 2ème cycles d'études. Ainsi sont 

éliminés les étudiants étrangers : en effet, notre étude s'intéressant 

particulièrement à la répartition spatiale des établissements universi­

taires sur le territoire français, ces étudiants devaient être ·éliminés. 

Sont éliminés d'autre part les étudiants français inscrits en 3 è cycle. 

La raison de ce choix réside dans le fait que l 1 ~nscription en troi­

sième cycle s'opère sur des critères plus particuliers : renommée du 

doctorat~ existence, spécialités très pointues ... La notion d'étudiant 
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que nous avons retenue est donc très restrictive : ell~ représente 

pourtant la population étudiante recherchant le produit 1~ plus cou­

rant de 1 'Université, à sa...-oir le diplôme sanctionnant L.'i fin du deu­

xième cycle, 

Répartition en pourcentages des étudiants fr,mç·ais 
inscrits à l'Université 

-~~ 

~ DROit LETTIŒS SCIENCES MEDECINE PHARHAC T 0 TA L 

1960-61 Il % 31 % 33 % 19 % 5 % 100 % 

1964-65 14 % 36 % 30 % 15 % 5 % lOO % . 

1966-67 17 % 37 % ' 27 % 15 % 4 ,, 100 % 

1970-71 22 % 36 % 17 % 20 % 5 % 100 % 

Ce tableau permet de suivre l'évolution de l'Univer­

sité sur la période considérée .• On remarquera ainsi une diminution très 

importante des effectifs scientifiques au profit notammenc de la dis­

cipline juridique, et dans une moindre mesure, de la discipline lit­

téraire. 

Cependant~ ces statistiques ne permettent pas de 

particulariser le rôle des établissements universitaires de taille 

restreinte. 

Une première approche, permettant de prendre en comp­

te la taille de l'établissement, peut être obtenue en calculant la mo­

yenne du pourcentage d'étudiants dans chacun des établissements, Autre­

ment dit, nous avons calculé le pourcentage d'étudiants que représente 

chacun des établissements dans l'ensemble des étudiants de la discipli­

ne considérée. A partir de cette distribution des étudiants dans les 

établissements universitaires, il est possible ùe calculer la moyenne 

et l'écart-type pour chaque discipline. 

Le tableau (I.B.) doit donc s'iaterpréter de la ma­

nière suivante, à savoir qu'en 1960-61 un établissement de Droit comp­

tait en moyenne, 4,34% des effectifs totaux da judstes. Ainsi, nous 

pouvons constater à partir de ce tableau que la moyenne par établissement 



~ 
1960-61 

1964-65 

1966-67 

1970-71 
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Moyenrie et écart-type du pourcentage d'étudiants dans 
un établissement selon la discipline 

DROIT LETTRES SCIENCES MEDECINE PHARMACIE 

4,34 x 4,16 3,09 
1 

4,35 4,10 
(8,60) cr (6,20) (4,36) (7,07) (5,47) 
3,70 3' 17 2,47 4,56 4,08 

(7 ,02) ( 4, 28) (3,59) (5 49) (5,05) 
3,56 2,93 2,41 4,31 4,53 

(5, 99) (3,23) (3,26) (6,05) (5,05) 
3,10 3,02 2,90 3,84 4,50 

(3,45) (3,45) (3,63) (4,74) (3,39) 

du pourcentage d 1 étudiants tend à diminuer au cours du temps : ce phé-_ 

nomène est bien entendu, dû à la création des nouveaux établissements 

universitaires. Pourtant, l'information principale contenue dans ce 

tableau, se situe au niveau des écarts-types : nous nous apercevons 

ainsi que la variabilité dans la taille des établissements est très 

grande 1• Nous allons donc tenter de différencier les établissements 

suivant la typologie que nous avons mise au point. De plus, à la vue 

de la distribution qui nous a permis de calculer ces chiffres, nous 

avons mis à part les établissements parisiens qui attirent une très 

forte proportion d'étudiants, 

~ 
1960-61 

1964-65 

1966-67 

1970-71 

Pourcentage d'étudiants des établissements parisiens 
selon la discipline et l'année 

DROIT LETTRES SCIENCES MEDECINE PHARHACIE 

43,9 32,5 23,1 35,3 27,5 

38,6 24,7 19,5 26,8 25,3 

33,7 17,3 18,6 30,1 25, 1 

22,4 19,8 20,0 24,8 15,7 

~lous constatons donc, à partir de ces résultats, 

que l'importance de Paris dans le système d'offre d'éducation supé­

rieure en France, est encore très forte, même si l'évolution conduit 

à une régression de cette importance. Nous analyserons d'ailleurs 

Et que d'autre part, la répartition des pourcentages ne suit pas 
une loi rtormale puisque l'écart-type est fréquemment supérieur à la 
moyenne. 
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plus en détail ce phénomène dans la deuxième partie de notre étude. 

Moyenne et écart-type du pourcentage d'étudiants dans 
un établissement suivant le type (non compris Paris) 

1960-El i 3,41 0,53 ~ 3,61 
1 (!,36) (0,30) ~ (1,59) 

1964-65 ' 3,53 0,92 0,50 3,60 
1 (1,09) (0,42) (0,16) (1,54) 

1 .1966 67! 3,67 1,0~' 0,78 3,88 
- '(1,02) (0 3})_ (0,23) (1 67) 

1970 71 1 3,93 1,60 1,09 3,73 
- 1 (1,41) (0,58) (0,59) (1,43) 

0' 46 t--._------"" 4 ' 16 
(0,10)~ ....................... (2,26) 
0,93 0,53 3,76 

(0,49) (0,18) (2,36) 
0,91 0,47 3,81 

(0 68) (0,38) (1,84) 
1,00 0,88 4,06 

(0,52) (0,52) (2,51) 

0,36 ~~ 
(0,18} ~-............""""'! 
0,62 0,20 

(0,37) (0,33) 
0, 71 0,41 1 

(0,53) (0 47) 
1,10 0,62 

(0,71) (0,70) 

Il faut noter tout d'abord que, notamment pour 

certaines disciplines, la moyenne ~~gmente pour chacun des types en­

tre 1960 et 1970: la raison en est bien évidemment la baisse paral­

lèle de l'influence parisienne qui, si elle a été omise du calcul de 

la moyenne, n'en a pas moins été conservée dans la somme des étudiants 

d'une discipline. 

Nous pouvons ·donc observer, à partir de ce tableau, 

que la taille des établissements peut être classée en deux groupes 

les gros-établissements anciens qui représentent chacun un certain 

pourcentage des étudiants de la discipline d'une part et les établis­

sements de taille restreinte que ceux-ci soient de création récente, 

ou d'une existence relativement plus ancienne d'autre part. 

A ce niveau d'analyse, nous pouvons déjà nous inter­

roger sur les raisons explicatives de la petite taille de certains 

établissements. Cette question sera longuement examinée tout au long 

de cette_étude ; cependant, nous pouvons apporter ici un élément de 

réponse à l'aide du tableau suivant, retraçant pour chaque type, dis­

cipline et année, le pourcentage d'étudiants inscrits dans le pr.emier 

cycle par rapport au pourcentage d'étudiants inscrits dans le second 

cycle. 
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Nous pouvons constater à partir de ce tableau que 

les établissements de taille restreint~ et notamment si les ét3blis­

sements sont de création récente, ont un handicap très fort au niveau 

du deuxième cycle : en effet, l'examen au cas par cas montre que ces 

établissements de taille restreinte très fréquemment n'ont pas de deu­

xième cycle (celui-ci étant assuré par l'université de rattachement). 

De plus, lorsqu'une organisation de deuxième cycle existe, celle-ci 

peut prendre des formes très diverses : prenons l'exemple de l'U.E.R. 

des Sciences du Centre Universitaire de Toulon qui sera développé dans 

la dernière partie de cette étude. Nous constatons dans ce cas l'exis­

tence d'un deuxième cycle, mais d'une partie cout à fait limitée en ce 

sens que n'est assurée, apiès un premier cycle normal de sciences, que 

la préparation à une maîtrise de sciences et techniques concernant les 

télécommunications option "téléphone". Ainsi, lorsque nous examinons 

le déroulement des études dans cette U.E.R., nous constatons l'exis­

tence d'un second cycle normal et complet d'une grande université, 

Pourtant, les statistiques globales, telles que nous les avons col­

lectées, ne permettent pas une analyse, aussi fine pourtant nécessaire 

à une bonne particularisation du système d'offre de l'enseignement su­

périeur, 

!~~Y-:~!!_1.:.!2.:. Pourcentage d'étudiants inscrits clP:ns le nremi P_r et le 
second cycle suivant le type 1 

____ mY::~L- m~:§.s ------ ------- mdL _______ ----.---- lEQ:Z! ......:_~:-

" " " " " " " " 
DROIT Jer c c. " ' " 1 "' 86,4 >oo '" 89,0 "' 64,5 73,8 '" j2è cycle 28,6 18,8 23,9 13,6 21i,5 '1 ,o '·' 35,5 26,2 22,6 

~ETIR. 1er c c. "' 96,3 "' 77,7 '" 40,' 50,2 71,9 "" 75,0 '" 
~- cycle 51,1 '·' 59,6 22,1 '·' 59,9 49,8 28,1 14,2 25,0 21,1 

SCIEIIC. 
1er cyc. " ' '" 39,7 69,3 83,9 111 '" " ' " ' 8&,3 68,6 

2è cycle 55,1 '·' 60,1 30,1 16,1 66,1 40,6 21,9 28,5 13,7 11,4 

MEDEC. ler____c;J:~. '" '" '" '" 50,2 '" '"" 40,0 '" ~ _jn cycle 59,2 5~,8 51,7 40,5 49,8 41,4 ~o,o S2,1 26,7 

''"""· 
lor c c. , .. '" " ' '" '" '" '" 52,8 

n cyel~ 51,2 55,0 46,1 38,8 39,1 36,5 48,0 47,2 

La notion de cycle n'a pas le même sens suivant l'année et la disci­
pline. Ainsi, pour Lettres et Sciences en ce qui concerne les trois 
premières années, la durée du premier cycle n'est que d'une année (Pro­
pédeutique), Pour Médecine et Pharmacie, le. premier cycle concerne les 
deux premières années d'études et le deuxième cycle les anuées suivan­
tes (4 pour Médecine et 3 pour Pharmacie), 
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Cependant, malgré toutes l'2cs restrictions que noul:l 

avons pu apporter lors de cette présentatio:o.~ ~us avons pu présenter 

ici une typologie des établissements universit~i~es permettant de mieuK 

particulariser les établissements de taille rçstrêinte dans l'ensemble 

du système éducatif supérieur, Nous allons m~:tt~t~ant tenter de dévelop­

per notre analyse sur les établissements de ~ai:le restreinte dans le 

domaine de la répartition sociale. 

B. La répartition sociale 

L'intérêt de cette question est d0uble. Il est en ef­

fet important d'observer quelle est la répartition sociale dans chacun 

des établissements et d'essayer de généraliser les tendances observées 
à partir de î"à typologie. des établissements que nous avons proposée, 

Cependant, il est peut-être encore plus intéressant d'examiner la ré­

partition sociale dans chacun des établissements et de la comparer avec 

le taux de réussite de ces mêmes établissements. Les théoriciens de l'é~ 

ducation font en effet généralement l'hypothèse suivant laquelle la réus­

site individuelle (à tous les niveaux) est assez largement liée à la ca­

tégorie socio-professionnelle des parents de l'étudiant. Il est tentant 

alors de généraliser ce modèle et d'analyser si les établissements uni­

versitaires pourvus d'étudiants issus de catégories sociales aisées ont 

des taux de réussite aux examens plus élevés que les établissements es­

sentiellement caractérisés par des catégories sociales faibles. 

Cependant, avant de mener cette deuxième analyse, il 

est intéressant de particulariser la répartition sociale des étudiants 

selon le type d'établissements, l'année et la discipline, Nous obtenons 

ainsi les tableaux I.ll, 12, 13, 14, 15. 

De l'examen de ces tableaux, il ressort d'une manière 

très nette que la répartition sociale est différente, suivant le type 

d'établissements et ce pour toutes les années et tOutes les disciplines. 

Il serait pourtant hardi de prétendre que l'attractivité des établis­

sements universitaires de taille restreinte s'exerce surtout sur les 

classes sociales basses alors que les établissements de vieilles tradi­

tions assureraient leur recrutement essentiellement parmi une clientèle 

aisée. En effet, les statistiques que nous communiquons ici correspondent 
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à des données brutes, c'est-à-dire no~-norrnalisées. 

En effet, si nouE tentiocis· d'expliquer directement 

ces résultats, nous pourrions affirm2r ~u 1 une clientèle assez aisée qui 

a le choix entre un établissement de ~àiile restreinte relativement ?ro­

che et un établissement de tradition ancienne plus éloigné, choisira 

l'établissement de tradition. Pour cette clientèle en effet, le coût de 

déplacement est faible et de plus, elle pense trouver dans l'établis­

sement de tradition un enseignement de meilleure qualité (meilleurs 

enseignants, choix plus grands ... ). Par contre, les couches sociales 

à revenus modestes, arbitreront probablement en faveur de l'établis­

sement le plus-proche. 

Cependant ces résultats présentent l'inconvénient 

de ne pas être normalisés. En effet, nous pouvons observer que les éta­

blissements de taille restreinte sont implantés dans des villes d'une 

taille en moyenne inférieure aux villes accueillant les établissements 

de grosse taille. Or, çes villes d'une façon organique! (il y a moins 

d'administratifs et de tertiaires dans les petites villes) ou dans 

leurs poids vis-à-vis de la campagne environnante ne sauraient, toutes 

DROIT %d'étudiants selon la c.S.P. pour chaque type 
d'établissement 

1-~ TYPE Agric. Sal. Indu':! Pr.Libl C M ,1 E l ~O • Pers. 

------ ------ ~SÜS.:. ~-g2~~r9.:.ê~e.:.~_: __ ~:~--~~-: -~~~~~ ê~D:.! 

i 1960-61 GA 5,7 1 0,8 22,6 ; 34,8 ' 19,0 1 10,8 ' 4,8 1,3 

PA 7,4 0,3 23,8 i 30,0 i 12,4 1 18,2_j 7,5 0,4 
1 

! GA 5,1 0,6 ! 18,8 ! 39,9 17,3 1 9,6 1 6,2 2,2 1 

' 1964-651 L 1 i ' ! 10,6 ' 1 PA 8,0 0,4 22,9 30,9 20,7 ' 9,6 o, 7 

i 1 J ' 8 3 ' - 19 9 30 0 1 23 1 8 1 ! 8 9 1 3 

i GA 6,1 1 0,4 19,0 ! 36,7 ' 17.1 10,8 8,3 1 1. 3 

1966-d PA j 7,8 i 1,1 18,8 30,7 15,7 12-,8 li! ,8 1,2 

J 8,5 0.6 20.7 24,5 17.4 11.. 1 ' 15,7 1.4 
' 
1 1 

GA 6,4 0,7 15,6 38,7 16,2 9,2 12,1 1,0 



~--~-~~-
1 GA 

1960-61: 
PA 

GA 

1964-6 PA 

_J_ 

GA 

1966-671 PA 

J 

' GA 

1970-71 PA 

i J 

1-~ TYPE 
r------

11960-61 
GA 

PA 

l GA 

1964-6 PA 
' 
' J 

! GA 1 

' ' ' 1966-67 PA ' 

' 
J 

! l GA 

197D-71i PA 

' J 
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LETTRES : % d 1 étudiants selon la C .S .P, pour chaque 
type d'établissement 

. Sal. ]Indus,tr.Lib 'c }f i E 1 ! Ou Pers. 

-~~~~~ ~g;:is:.lL92~·9.:._ê~e~_.:_ _ _:~~ ·- -~:_.:.f-_-~.:.- §~EY:.:._ 

7,0 0,8 19 4 ' 30 1 ! 27,3 7 2 6,9 1,1 

" 7 1 2 8 21 2 19 4 27 7 7 0 8 8 1 1 

6,6 1,0 17,2 32,0 21,3 9,7 10,6 r,s 
9,6 2,5 

i 
16,5 19,1 i 19,4 12,2 17,7 2,7 

7 7 0 9 12 5 23 5 27 4 10 2 16 9 1 6 

7 ,o 0,8 16,9 31,3 19,2 10,1 13,3 1,2 

12 5 1,4 16,5 19,8 21,2 9,7 117,3 1 ,4 

8 6 1 2 17 2 19 5 19 5 14 4 118 5 1 0 

8,7 1,1 14,3 26,5 18,9 11,2 18,0 1 ,o 
11,8 3,1 14,7 19,3 16,6 10,9 21 '7 1, 7 

9 5 1 2 13 9 19 .9 19 7 13 2 21 9 0 7 

SCIENCES : %d'étudiants selon la C.S.P. pour chaque 
type d'établissement 

Agric, Sal. Indus . Pr, Li 
• Hoy. Empl. Ouvr. Pers. 

----- ê:&Eif.!. L92~ · _ç.:._§~ ------ ------ ------ -~~!Y:. 
7,0 0, 7 20,1 31 ,5 20,2 Il ,7 7,5 1,2 

8 4 0 9 17 6 22 3 26 7 11 9 10 5 1 7 

7 4 0,9 15,9 30,9 21 7 9,7 12,3 1,2 

9,4 0 9 17 9 25,3 22,3 8,7 13,9 1,6 

9 9 0 7 18 3 21 1 21 7 9 6 16 5 2 1 

8,0 0,9 16,1 30,8 19 6 1 9,7 17,3 0,9 

11 ,2 1 7 17,6 21,9 19,7 9,3 17,8 0,8 

12 1 : 2 1 18 7 15 3 17 0 10 4 22 8 l 5 

9,0 0,8 13,2 29,9 18,5 11 ,o 16,7 0,7 

13,0 1 '7 14,7 21 '1 19,1 9,8 ' 18,9 1 ,5 

10 9 2 0 13 5 16 7 18 3 13 1 24 1 2 0 

choses égales par ailleurs, posséder une même répartition sociale. Nous 

ne sommes donc pas certains, à partir des résultats bruts que nous 

avons calculés, que les différences observées dans les C.S.P. soient 

dues aux différences de choix ou à un effet de répartition sociale sur 

le territoire français. Il est ainsi normal de trouver plus d'agricul­

teurs (en pourcentages) à Brest, Pau ou Chambéry qu'à Paris, Lyon ou 
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que la réussite à tous les niv~aux était fonction dans une certaine me­

sure, de la C.S.P. d'origine. Nous devons .nous attendre alors à ce que 

les universités non dotées de deuxièmè cycle et de troisième cycle soient 

des universités où les C.S.P. basses sont fortement représentées, Il ne 

nous a malheureusement pas été possible de collecter des statistiques sur 

les origines sociales par niveau d'enseignement 1 nécessaires afin d'évi­

ter ce phénomène de réussite inégale aux différents niveaux. 

De plus, les inégalités de répartition sociale sont 

peut~être plus fortes au sein d'un établissement qu'entre les établis­

sements eux-mêmes, Ainsi, au sein d'un même établissement, il serait 

vraisemblablement opportun de scinder la population étudiante suivant 

différentes zones d'habitation. Le problème concret à résoudre est le 

suivant : avons-nous le droit d'affirmer que deux ét~blissements ayant 

la même répartition sociale sont aussi (in)égalitaires l'un que l'au­

tre ? Tout dépendra de la population potentielle d'étudiants et de· sa 

répartition territoriale. Or, seule une étude spécifique relativement 

lourde permettrait de trancher ce problème puisque les données agrégées 

du Ministère ne sont en aucun cas pertinentes, 

C. La réussite aux examens 

Nous devons maintenant, pour terminer cette présen­

tation générale de notre étude, parler de la réussite aux examens. Aus­

si avons-nous tenté de calculer des taux de réussite pour chaque type 

d'établissements comme le montre les tableaux (1.16.). 

Ces taux de réussite ont été calculés pour chaque 

niveau d'enseignement : 1 ère et 2 ème année du 1 er cycle. Pourtant 

suivant la discipline d'une part et l'année universitaire concernée 

d'autre part, ces taux ont une:'signification différente, Ainsi, un 

deuxième cycle de Médecine et de Pharmacie est différent d'un deuxième 

cycle de Droit, Sciences ou Lettres. Pour les disciplines scientifiques 

1 Pour les années concernant notre étude ces données n'existent ni aux 
archives ministérielles ni même au sein des différents établissements 
universitaires. 



DROIT 

1960-61 

1964-65 

1966-67 

MEDECI~"E 

1960-61 

1964-65 

1966-67 

PHARMACIE 

1960-61 

1964-65 

1966-67 

SCIENCES 

1960-61 

1964-65 

1966-6 7 

LETTRES 

.1960-61 

1964-65 
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Moyenne et écart-type selon le type d'établissements 
du taux de réussite suivant le niveau d'étude et la 
discipline 

: 1ère année 1 er c~ 2è année du 1 er cy .1 2 ème cycl~ 

!--~~--T--;~-r-~- ~ -~~-----;~-- ---~-:.l--~;-r-;~-r~---
' 54,2 ! 51' 1 - : 70,7 69,5 - ! 47,2 1 42,0 i -

(9,2) ' (10, 7) (Il 7) (20,5) (11,5)• (13,8) 
' 45,9 42,1 43,9 63,6 59,9 59,0 33,8 1 34,1 -
1 (8' 9) (9' 4) ( 14 1) (7 6) (5 6) (6,7) (5,0)i (2,9) 

l g·~) 44,5 ,46,~) ~~·;, ~i·~) i8
'
9

8Ji i~·:lJ t·il -
(5 7) 109 Il 8' 8 6 14 l 

-~ 

1 Ière année 1 er cy. 2è année du 1 er cy. 2 ème cycle r------ ------ ------ ----- ------- ----- ---------------------
GA PA J GA PA J GA PA J 

i 66,8 71,6 - 75,5 72,8 - 17,9 1 étab. -
(8,8) (9' 4) (9 ,8) (3,5) (2,4) 

!56,2 53,2 - 69,3 68,4 - 16,0 1l ,8 -loo, 1 l (7' 1) (8,4) (13 '7) (3' 3) (2,5) 

1 ~~·i, 52,3 ;~·~) ~~· :) ;~ ·z) :~·~) ~i·~) ,~· ~) -(9 71 

Ière année 1 er cy, 2è _année du 1 er cy. 2 ème cycle 
------ ------ r----- ------ ------. ----,----- -----

GA PA J GA PA J GA PA J 

nd nd nd nd nd dn 
42,0 46,2 52,5 53,2 27,6 22,5 
(7,2) (9' J) (6, 9) (12 2) (3, 7) (6,2) 
46,4 52,6 67,0 66,4 30,6 27,9 

' (8 6) (9 2) 1 1 7) (8 4) (5 7\ 1 (1 1 5) 

c-----~RQ~~~§~I!Ç~--- 2 è CYCLE -------------"r------
GA PA J GA PA J 

39,6 39,8 - 22,7 
1 êta: -(6,6) (7 6) (5' 7) 

1 45,4 42,3 47,9 15,0 10,0 
1 étab. 

(5 '5) (6,2) (9,5) (2 '8) ( 1 '9) 
45,6 42,5 48,1 

nd nd dn (5 4) (6 1) 13 5) 

-----~~Q~~~li~g§_ __ 2 è CYCLE --------------------
GA PA J GA PA J 

56,9 50,3 - 16,6 - -(8,7) (13 7) (5 0) 
54~7 51 ,o 56,4 11,4 - -(8 5) (7 5) (4 0 (4 6) 
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et littéraires, le premier cycle n'a pendant longtemps comporté qu'une 

seule année : la propédeutique. 

D'autre part, nous ne pouvons pas communiquer de chif­

fres pour l'année universitaire 1970-71, les statistiques n'ayant 

pas été établies par les établissements. Ce manque limitera donc quel­

que peu notre analyse. 

Enfin, les taux de réussite que nous communiquons ici 

ont été établis comme étant le rapport entre les étudiants reçus à 

l'examen (tère et 2 ème session) et les étudiants inscrits à l'exa­

men. Nous n'avons ainsi pas retenu la conception habituelle du taux 

de réussite se rapportant aux inscrits du début d'année, La concep­

tion ici retenue a le mérite de donner le pourcentage de reçus parmi 

ceux qtie nous estimons être les véritables étudiant.s~ c'est-à-dire 

ceux qui ont suivi l'enseignement durant la totalité de l'année uni­

versitaire. 

Les résultats que nous obtenons, qui rappelons-le 

doivent être interpréter avec prudence, montrent une très grande 

disparité interfilière et intrafilière. 

, Entre les filières, nous observons des différences importantes 

de réussite pouvant aller jusqu'à 30 %. Curieusement d'ailleurs, nous 

nous apercevons que la réussite moyenne la meilleure en 1 ère année 

du premier cycle concerne la médecine. ~ous sommes donc loin, dans les 

années que nous observons, de l'engouement actuel pour ces études et 

du numerus clausus très fort imposé à ces étudiants. Par contre, nous 

remarquons que la réussi té en sciences s'avère déjà être très dif­

ficile. Nous ne devons donc pas nous étonner que les effectifs d'é.tu­

diants scientifiques se soient accrus moins rapidement que le souhai­

taient les autorités nationales 1. 

1 Ce phénomène est encore renforcé par les espérances réduites qu'ont 
les étudiants scientifiques d'obtenir des salaires élevés- Cf. 
L. LEVY-GARBOUA et A. MINGAT : "The uneqtial probability of education 
for unequal" - Communic.:i.tion au Colloque du CRIPES- Mons, nov. 1974. 
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• A l'intérieur dé- chaque filière, nous constatons conjointement 

deux phénomènes. Tout d'abord, le taux de réussite en deuxième année 

du premier cycle est toujours relativement élevé : la sélection sem­

ble donc s'opérer surtout en fin de première année du premier cycle. 

En effet, nous pouvons remarquer que le taux de réussite en première 

année est relativement faible puisqu'environ un étudiant sur deux 

seulement réussit à franchir le cap de la première année. Nous nous 

apercevons ainsi que, même pour des années où les effectifs étudiants 

n'étaient pas pléthoriques, la sélection à ce niveau était déjà for­

te (sauf pour Médecine), D'autre part, à partir des tableaux précé­

dents, nous pouvons constater une tendance à la baisse des taux de 

réussite à mesure que l'on s'approche des années récentes. 

Enfin, nous avions établi"ces statistiques sur les 

taux de réussite en différenciant les établissements suivant le type 

afin de voir si des différences existaient entre les gros établis­

sements et les établissements de taille restreinte. A priori en ef­

fet, il était permis de penser que les établissements de taille res­

treinte devraient avoir une réussite meilleure que les gros établis­

sements pour des raisons liées à leurs faibles effectifs : taux d'en­

cadrement plus élevé, meilleurs contacts étudiants-enseignants, 

calme {politique et autre) ••• Or, les observations que nous pouvons 

faire à partir des résultats que nous avons obtenus contredisent as­

sez largement nos hypothèses. Nous pouvons ainsi constater que la 

réussite s'opère plutôt en faveur des gros établissements. Certes, 

des différences importantes existent entre chaque établissement : 

l'écart-type est en général plus grand pour les établissements de 

taille restreinte que pour les gros établissements, Pourtant, et ce à 

tous les niveaux d'enseig.nement, les étudiants réussissent mieux dans 

les gros centres. Cette affirmation se trouve encore renforcée lors­

que nous calculons les taux de réussite non plus à partir des ef­

fectifs inscrits à l'examen mais à partir des effectifs du début 

d'année. Nous nous apercevons alors que curieusement, le taux d'aban­

don entre la rentrée universitaire et la date d'inscription aux exa­

mens est plus élevé dans les petits centres universitaires, 
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Pouvons-nous affirmer alors que notre hypothèse de 

départ se trouve entièrement infirmée ? Nous pensons_plutôt que nous 

sommes victimes de ce que nous appellerons une "non-standardisation 

d'échantillon''. En effet. le raisonnement que nous tenons à partir 

des tableaux ci-dessus - 11les taux de réussite sont plus élevés dans 

les gros établissements que dans les établissements de taille res­

treinte" - ne peut être vrai que dans la mesure où nous raisonnons 

toutes choses égales par ailleurs. Nous effectuons ainsi l'ébauche 

du raisonnement fonctionnel suivant : à savoir que le taux d.e réus­

site dans un établissement est fonction de la taille de cet établis­

sement et uniquement de la taille de cet établissement (ce raison­

nement est le lot de tous les tableaux ne prenant en compte qu'une 

dimension de la réalité). Or cette réalité peut être quelque peu 

différente. Ainsi, pour affirmer que la taille d'un établissement 

exerce bien une influence_ sur son taux de réussite~ il est néces­

saire de s'assurer que, dans la comparaison avec d'autres taux de 

réussite~ nous raisonnons toutes choses égales par ailleurs, le 

seul élément de différence venant de la variable taille de l'éta­

blissement. 

Or dans le cas présent, par des tableaux à une dimen­

sion, nous n'avons pu tenir compte de ces différences. Il en est une 

pourtant qui mérite réflexion. Nous avons montré dans les paragra­

phes précédents que la répartition sociale était en moyenne différen­

te dans les gros établissements et dans les établissements de taille 

restreinte. Or si nous admettons que la catégorie sociale est une 

variable pouvant influer sur la réussite universitaire1 , il n'est 

pas surprenant alors de constater que ies établissements de taille 

restreinte ont des taux de réussite voisins de ceux des gros éta­

blissements2. De même, il n'est pas étonnant que les étudiants des 

petits établissements abandonnent plus fréquemment ; en effet, les 

1 A. MINGAT : "Enquête longitudinale. La prem~ere année d'études­
la réussite, l'abandon, l'échec",Cahier de l'IREDU- n° 23. 

2 Par le jeu d'effets allant dans des sens opposés. 
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abaudons concernant les classes sociales modestes qui sont plus sou-

~.-ent contraintes à a"jandonner leurs études· pour entrer dans la vie active. 

Ainsi, nous ne sommes pas certain avec les tableaux 

précédents que la différence non significative entre les taux de réus­

site suivant le type d'établissement ne masque pas en fait un vérita­

ble effet de taille qui serait neutralisé par un effet contraire dû à 

la différence de répartition sociale. !>f..alheureusement., il n'existe ·pas 

de statistiques ?ermettant de répondre à ce problème. En effet, des 

statistiques globales ne permettent pas de croiser plus de deux ou 

trois éléments ; or, le raisonnement toutes choses égales par ailleurs, 

demande de fixer un grand nombre de variables pour n'en laisser fluc­

tuer qu'une seule. Ainsi, ne peut-il être mis en oeuvre qu'avec des 

données individuelles : cependant, ces données sont d'une part, dif­

ficiles à collecter et d'autre part, lourdes à manipuler. 

Les premiers résultats que nous avons présentés ici 

sont intéressants dans la mesure où ils assurent une prise de contact 

avec le problème des établiSsements universitaires. Cependant, tout au 

long de cette présentation, nous avons achoppé sur un problème fréquent 

en sciences sociales, à savoir celui de la partition d'un échantillon ; 

nous avons pour objectif en effet de particulariser les établissements 

universitaires de taille restreinte. Or, dans la mesure où nous devons 

effectuer nos analyses pour chacune des disciplines, le nombre d'éta­

blissements est relativement faible : aussi n'est-il pas permis d'ef­

fectuer une trop grande partition de ce nOmbre si nous voulons respec­

ter des tailles de classes suffisamment grandes pour que les résultats 

soient fiables, Or, nous avons conscience qu'en effectuant une parti­

tion à deux ou trois classes, nous perdons de l'information et que nous 

ne particularisons pas suffisamment certains types d'établissements qui, 

du fait de leur faible nombre, ne peuvent pas constituer une classe pour 

eux seuLs. 

La démarche que nous allons suivre maintenant, consis­

tera donc à reprendre certains éléments qui ont été évoquéS dans ce qui 

précède afin de les analyser_plus particulièrement, notamment avec des 

méthodes statistiques plus performantes que celles utilisées précédemment. 
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It!TRODUCT!~ 

Traiter des scolarisationsmacro-économiques, c'est­

à-dire des demandes agrégées révélées d'éducation renvoie tout d'abord 

au problème de leur mesure. Comme il ne serait pas raisonnable de con­

sidérer ces demandes brutes, il est alors nécessaire de les relativiser. 

La solution consiste donc à élaborer un indiCateur d'investissement en 

capital humain ou taux de scolarisation, expression des demandes révé­

lées d'éducation par rapport aux demandes éventuelles. 

Sur quel .espace peut porter cet indicateur ? Il est 

bien évident que le choix dépend de l'objet de l'analyse et de l'infor­

mation disponible. Désireux de découvrir les effets du système d'offre 

d'éducation supérieure sur l'ampleur des scolarisations, il semble que 

l'espace départemental soit une partition judicieuse de l'espa~e_natio­

nal eu égard à la rareté des établissements universitaires. Ainsi, pour 

chacune des cinq grandes disciplines, cette seconde partie se propose 

d'exposer puis d'expliquer les taux de scolarisation départementaux 1 

au cours de la période 1960-1970. 

A considérer les études traitant des inégalités spa­

tiales de scolarisation au niveau de l'enseignement secondaire 2,.il faut 

anticiper une certaine continuité des comportements au niveau de l'en­

seignement supérieur, Le simple constat des disparités en matière d'in­

vestissement en capital humain supérieur ne serait donc pas une origina­

lité à moins qu'ii ne mette l'accent sur une variable souvent négligée, 

en l'occurence le système d'offre d'éducation. Existe-t-il des différen­

ces de comportement signifi~atives à l'intérieur d'une discipline uni­

versitaire entre un département possédant un établissement et un autre ? 

Comment se sont développées les scolarisations des départements 

1 Le taux de scolarisation d'un département représente le pourcentage 
d'étudiants parmi la population 19-24 ans de ce département .. L'effectif 
de cette classe d'âge a été évalué à partir des recensements généraux 
de la population, réalisés par l'INSEE. 
2 Cf. F •. ORIVEL "Les disparités régionales en matière de taux de scola­
risation". Rev. Eco. Po,, mai-juin 1973, pp. 554-574. 
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nouvellement dotés ? La première section de cette seconde partie ten­

tera de répondre à de telles questions. 

Dans la mesure où la distance entre un département 

et un lieu d'enseignement agit de manière discontinue sur l'ampleur 

rtes scolarisations, peut-on expliquer les différences de comportement 

des départements, en matière d'investissement en capital humain par 

les différences de structure d'offre qui les caractérisent ? Autrement 

dit, toutes choses égales par ailleurs, la seule présence d'un établis­

sement universitaire dans un département, synonyme alors de proximité 

d'un lieu d'enseignement, joue-t-elle un rôle significatif sur ses 

scolarisations ? Le fait de créer un nouvel établissement universitai­

re dans un départ.ement et donc de réduire les déplacements de ses étu­

diants procure-t-il à celui-ci un avantage de scolarisation significa­

tif ? Autant de questions auxquelles tentera de répondre la seconde sec­

tion par l'intermédiaire d'une analyse multivariée des disparités dé­

partementales en matière d'investissement en capital humain, 

Toutefois, il faut avoir à l'esprit, qu'ignorer 

l'importance du caractère spatial d'une telle entreprise serait une 

action hardie. En effet, les conclusions ci-dessous ne sont valides 

que pour le cadre que nous nous sonnnes fixés et la prise en compte d'un 

autre espace d'analyse pourrait conduire à des résultats différents. 
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l, L'HËTÉROGËNËITÉ DES T~.UX DE SCOLI\R!SATICI1 

Les taux de scolarisation départementaux, agrégats 

relatifs des 3.emandes individuelles révélées d'éducation et ;ar là­

même, expression de :'effet joint de l'expansion démographiçue et de 

l'extension de l'enseignement supérieur d'un départeœen4 sont en 1960-

61 sensiblement différents d'un espace élémentaire à l'autre et ce, quel­

le que soit la discipline envisagée. Dans la mesure où apparemment 

le système d'offre d' éduc·ation a une incidence sur l'ampleur des sco­

larisations départementales et où son élasticité diachronique par 

·rapport au nombre d'étudiants augmente en raison de la création de 

nouveaux établissements universitaires, il est alors légitime d'avan-

cer l'hypothèse d'une réduction dans le temps des inégalités inter­

départementales de scolarisation. 

Comme l'indique le tableau ci-dessous, les taux de 

scolarisation ''France Entière" varient largement d'une discipline à 

l'autre, Sciences et Pharmacie constituant les extrêmes. 

Taux de scolarisation~France Entièrê en 1960-61 selon 
la discipline (exprimés en %) 

Droit-Sc. Eco. Lettres Sciences Médecine-Dent. Pha~cie 

0,83 1,61 1,82 0,68 0,22 

Hormis cette dispersion inter-discipline, chaque taux 

global cache une dispersion intra-discipline, indiquant qu'il ne cons­

titue pas des équiprobalilïtés de scolarisarisation pour chaque dépar­

tement, 

A. Les disparités spatiales des taux de scolari­

sation 

Etant donnée l'ampleur de 1 'information que néces­

site l'examen des taux de scolarisation départementaux rar discipline 
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il eût été vain de donner celle-ci sous forme brute, alors qu'une re­

présentation par cartes mosaÏquées semble à même de résumer cet t(' in­

formation, moyennant évidemment une diminution de son contenu, Pour 

chaque discipline, les classes de taux de scolarisation ont été défi­

nies à partir des quartiles de leurs distributions 1, si bien que cha­

cune d'elles regroupe environ le quart des départements de la métropo­

le2, permettant ainsi P,ès comparaisons visuelles inter-d-isciplines, 

Il ressort des cartes de scolarisation ci-après, 

que les-départements du Sud de la France, sont en général, dans une 

situation de surscolarisation par rapport à la moyenne nationale a lor~ 

que ceux du Nord sont plutôt dans une situation de sous-scolarisation. 

Naturellement, cette vision des choses demeure grossière et les dis­

parités spatiales en matière d'investissement en capital humain méri­

tent d'être plus nuancées selon la discipline considérée puisque c'est 

en Lettres que la distribution des taux de scolarisation départementaux 

est la moins inégale, suivi de Droit-Sciences économiques, Sciences, 

Médecine-Dentaire puis Pharmacie (Tableau II.2,). 

Principales caractéristiques des distriLutions des taux 
de Scolarisation départementaux en 1960-61 

~~Moy, Médiane Max Min Range. V , .! Coeff. 
1 Nat. Relatit anan., Disper. 

DROIT - SC.E. 0,78 0,73 1,80 0,21 2,04 o, 10 0,41 

LETTRES 1,68 1,60 3,70 0,59 

1 

1,85 0,34 0,35 

SCIENCES 1,88 1, 70 4,30 0,70 1. 91 ' 0,64 0,42 
' MEDEC.DENTo i 0,56 0,49 1,50 0,18 2,36 i 0,08 o,-49 

PHARMACIE 1 0,23 0,20 0,77 0,08 3,00 1 0,01 0,50 

C'est en Droit-Sciences Economiques que l'écart entre 

le département le plus scolarisé (Aude) et le moins scolarisé (Mayenne) 

est le. plus faible, celui-ci étant malgré tout neuf fois moins scolarisé 

que celui-là. Ce sont principalement les départements de la façade 

1 LeS quartiles ont été déterminés à partir d'un classement par ordre 
décroissant des taux de scolarisation, 
2 Tout dépend en fait du nombre de départements classés ex-aequo. 
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méditerranéenne et les départements alpins qui· scolarisent le plus, aux­

quels viennent s'ajouter dans une moindre mesure, les départements des 

régions Aquitaine, Midi-Pyrénées, Limousin et Auvergne. Les départements 

du Nord de la France ne présentent pas quant à eux, de tendance généra-

le aussi nette, bien que certains réalisent de. très bons scores (Calvados, 

Heurthe et.Moselle, Bas-Rhin). 

En ce qui concerne les Lettres et les Sciences, ce 

sont respectivement lès Hautes-Alpes et la Haute~ Garonne qui investis­

sent le plus dans ces disciplines, alors que la Loire-Atlantique et 

l'Oise sont au bas de la hiérarchie. Dans l'une et l'autre disciplines 

le premier département scolarise, environ six fois plus que le dernier. 

c ··est en Sciences que "l'effet de Sud" est le plus marqué, en effet, 

dans cette discipline, 80 % des départements scolarisant à un niveau 

supérieur ou égal à la médiane sont situés en deç~ d'une lign.:o de par­

tage La Rochelle-Bourg, contre 76 % en Lettres et 78 % en Droit­

Sciences Economiques. 

A considérer la hiérarchie des départements en Méde­

cine-Dentaire et en Pharmacie, il apparaît que l'Hérault arrive en tête 

dans l'une et l'autre disciplines alors que le Cher et la Drôme, sont 

les départements qui scolarisent respectivement le moins (huit et neuf 

fois moins que le premier), Si la cart"e de scolarisation en Médecine­

Dentaire ressemble en gros à celle de Droit -Sciences Economiques, la 

zone de très forte scolarisation en Pharmacie présente la particularité 

de s'étaler le long des côtes méditerranéennes pour remonter jusqu'en 

Auvergne et en Limousin. "L'effet de Sud" est dans ces disciplines, 

beaucoup moins important que dans les précédentes. Ainsi, en Pharmacie 

62 % seulement des départements scolarisant à un niveau supérieur ou 

égal à la médiane sont situés au sud de la ligne de partage La Rochelle 

Bourg et 63 % en Médecine-Dentaire, 

TQutes disciplines considérées, trois départements 

à savoir la Mayenne, la Hoselle et l'Oise scolarisent simultanément 

dans chacune d'elles à un niveau inférieur ou égal au dernier quartile, 

alors que huit départements scolarisent simultanément dans chacune 

d'elles à un niveau supérieur ou égal au premier quartile à savoir les 



- 37 -

Basses-Alpes~ les Hautes-Alpes, l'Aude, les Bouches du Rhône, la Corse, 

l'Hérault, la Haute~Garonne et les Pyrénées Orientales. Ces deux situa­

tions extrêmes, reflet d'une parfaite homogénéité de quelques départe­

ments vis à vis de toutes les disciplines peuvent être complétées par 

des homogénéités par couple de disciplines. Pour ce faire, chaque coef­

ficient de la matrice ci-dessous indique quel est, parmi les départe­

ments scolarisant à un niveau supérieur ou égal à la médiane dans une 

discipline figurant en ligne , le pourcentage de ceux qui scolarisent 

au même niveaU dans toute. autre discipline figurant en colonne 1. 

Sc. 

DROIT - SC.E, 

LETTRES 

SCIENCES 

MEDEC. DENT, 

PHARMACIE 
l ... 

Matrice de resseffiblance inter-disciplines des espaces 
de forte scolarisation 

Droit Lettres Sciences Hed. Dent. Pharmacie 
Eco. 

65 65 47 SI 

71 83 71 75 

66 80 74 77 

96 74 78 85 

90 74 78 78 

Ainsi l'espace des fortes scolarisations en Droit­

Sciences Economiques se retrouve principalement en Lettres et en Scien­

ces (à raison de 65 %), celui de Lettres principalement en Sciences 

(à raison de 83 %), celui de Sciences principalement en Lettres (à 

raison de 80 %), ceux de Médecine-Dentaire et de Pharmacie principa­

lement en Droit-Sciences Economiques (à raison de respectivement 96 et 

90 %). Des cinq disciplines, la plus forte ressemblance à ce niveau 

est entre Médecine-Dentaire et Droit-Scie.nces Economiques. 

B. Les disparités selon la structure d'offre 

A l'instar de l'emplacement géographique d'un dépar­

tement, parler des disparités liées à la structure d'offre ne signifie 

pas ici, établir une relation causale entre l'offre d'éducation stricto­

sensu d'un département d'une part et son niveau de scolarisation 

1 Cette matrice carrée non symétrique n'a de sens que si elle est lue 
en lignes. 
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d'autre part. Il sr agit seulement de considérer le comportement en ma­

tière de scolarisation des départements pourvus d'une structure d'offre 

par rapport aux autres. 

De la confrontation de la carte scolaire (cf. p.l4) 

et des cartes de scolarisation départementale par discipline, il 

ressort que les départements dotés d'un établissement universitaire 

scolarise majoritairement dans la discipline correspondante à un niveau 

supérieur ou égal à la moyenne nationale de cette même discipline 

(Tableau 11.4.). 

---------------M9yenne nat, (en %) 

Département en état 
de surscolarisation 

Département en état 
de sous-scolaris. ' ' 
Nb de départements i 
possèdant au moins ! 
un établissement j 

Répartition par rapport à la moyenne nationale des dé­
partements possèdant au moins un établissement d'ensei­
gnement supérieur 1 

Droit 1 Lettres Sciimces Med. Dent Pharmacie 
Sei. Eco. \ 

0,78 1,68 1,88 ' 0 56 0,23 

: 83 
' 19 1, 15 63 18 55 15 65 12 52 

1 

1 37 
1 ' 

!11 1 
1'5 i 4 

1 
17 9 45 i 8 35 

' 
48 

1 ' 
' 

1100 i 241100 

1 
1 1 l ! 

23 
133 

100 
123 1100 ' 23 i lOO 

1 1 

! 
! 

1 

Aussi ces départements se retrouvent-ils surtout 

dans les parties les plus sombres des cartes de scolarisation (Tableau 

II.S.) composant ainsi en Droit-Sciences Economiques 65 % des départe­

ments scolarisant à un niveau supérieur ou égal au premier quartile 

contre 37 % en Lettres, 39 % en Sciences, 50 % en Médecine-Dentaire 

et 52 % en Pharmacie. Les départements scolarisant à un niveau infé­

rieur ou égal au dernier quartile et possèdant un établissement univer­

sitaire sont tous situés au nord de la ligne de partage La Rochelle­

Bourg, hormis l'Isère qui en Pharmacie occupe le 76 è rang dans la 

hiérarchie décroissante-des départements. 

1 Le superlatif se justifie par le fait que certains départements pos­
sèdent deux établissements dans la même discipline. 



1er quartile 

2è quartiLe· 

Droit 
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65 % 

22 % 
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Repartition en% des départements possèdant au moins 1 

un établissement d'enseignement su~érieur selon la 
discipline et le degré de scolarisation 

Lettres Sciences ~!ed. Ile nt . Pharmacie 

50 % 27 % 52 % 52 % 

25 % i 30 % 30 % 13 h 

3è 

4è 

quartile: 4 % . 8 % i 30 % 13 ~ , 22 % i 
quartile i 9 % [ 1 7 % : 13 % . 5 % 13 % ! 

,------------,------------+---------~--------·------------1 
lOO % , 100 % . 100 % !00 ~ , 100 % 1 

Comparés aux départements dépourvus de toute struc­

ture d'offrez, les départements dans lesquels il existe un établis­

sement universitaire scolarise dans la discipline correspondante, en 

moyenne, davantage que les premiers (Tableau 11.6.). C'est en Médecine­

Dentaire que l'écart entre les niveaux de scolarisation de ces deux 

catégories de départements est le plus accentué puisque ceux dotés 

d'un établissement médical ont un taux de scolarisation moyen dans 

cette discipline 1,6 fois plus important que les autres, A l'opposé, 

c'est en Sciences que l'écart est le plus faible, les départements do­

tés d'un établissement' scientifique bénéficiant d'un avantage de sco­

larisation de seulement 10 % par rapport aux départements dépourvus 

de toute structure d'offre. Outre ces écarts de scolarisation, ces der­

niers sont en général, dans une situation de sous-scolarisation par 

rapport au profit national, cet effet étant d'autant moins marqué en 

Pharmacie. 

Caractéristiques, pour une discipline, des taux de sco­
larisation des départements selon l'état de leur struc­
ture d'offre dans catte·même discipliné en 1960-61 

~:--- ! . -D;oit -~-~-~ett~=s-~,- -Sci~~~~s-~---Médecine-T~P:rm:cie -l 
~...... Sc1.ence Eco ·1 Dentaire 

--~---~-----~--~--;~~-----~-- --;~---~~~--r--;~-----~--:--;;-----~---~ 
moyenne i 0,69 i 1,03 1,69 ! 1,86 1 '77 2,03 0,47 a, 74 0,22 0,27 

coeff. dis.: 0,37! 0,31 0,33 \ 0,32 \ 0,44 0,42 1 0,45 l 0,43 0,45 0,55 

Nb départ. J 57 1 23 i 57 1 24 j 57 33 l 57 j 23 : 57 23 

(T.D. totalement dépourvus D :;=. dotés dana cette dl.scipline), 

1 2 3 page suivante. 
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Parmi les 33 départements métropolitains munis d'une 

structure d'offre en !960-61, tous ne disposent pas d'une structure 

complète. En effet, seulement 18 d'entre eux possèdent un établissement 

dans chacune des cinq grandes disciplines, alors que 15 offrent aux étu­

diants des possibilités d'enseignement dans quatre au plus de celles­

ci. Alors que les premiers sur-scolarisent en moyenne dans toutes les 

disciplines, les seconds sous-scolarisent en moyenne dans la discipline 

qui leur manque- hormis en Médecine-Dentaire où l'avantage brut par 

rapport-au profil national moyen n'est pas négligeable(+ 0,23 %) . (Ta­

bleaux II.7 a et b) et surscolarisent en moyenne dans les disciplines 

dans lesquelles ils sont dotés. 

----.. 
Hoyenn& 

Coef.Dis. 

Nb dfpa.ft 

Caractéristiques pour une discipline, des taux de scolarisa­
tion des départements selon l'état de leur structure d'offre 
en 1960-61 

Droit ··~-- rc:::.::ï.-_,,...,_.--
Lettres Sdenoeo Med.Dent Pharma S 

0'~ 1 t !.ott tres Sdencoo Med.IJ.en ?harma. 
Sc.tco. c. co. 

D,99 1,78 2,25 0,78 0,28 Mcyenn~:J 0,66 
1,22 0,69 0,22 

0,32 O,ll 0,44 0,43 0,57 Coef.Dls. 0,53 0,23 0,45 0,54 

" " " " " )lb dépa<t. 10 " " 

a) départements pourvus dans les cinq 
disciplines 

b) départements dépourvus dans cette 
même discipline 

Si au vu de ces différents résultats, il est pos­

sible d'établir une co:r:•respondance Eontre le niveau de scolarisation 

d'un département et l'état de sa structure d'offre, il faut cependant 

toujours garder à l'esprit que ces conclusions sont issues de l'agré­

gation des taux de scolarisation départementaux et qu'il existe évi­

demment une variance à ne pas négliger. 

notes de la page précédente. 
1 Le superlatif se justifie par le fait que certains départements pos­
sèdent deux établissements dans la même discipline. 
2 Il faut comprendre par là les départements qui n'ont aucun établis­
sement: dans chaque discipline. 
3 Pour une discipline, le complément à 90 de la somme du nombre de dé­
partementsdépourvus de toute structure d'offre d'un€ part: et du nombre 
de départements dotés d'établissements univerRitaires dans cette dis­
cipline d'autre part, représente le nombre de départements qui ne sont 
pas dotés dans cette discipline, mais qui par contre le sont dans l'une 
ou plusieurs des quatre autres. 
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Honnis en Sciences où ces variations sont observées 

de 1960 à 1966, pou~ les quatre autres disciplines, elles sont relati­

ves à la période 1960-1970. A la question de savoir pourquoi introduire 

une telle hétérogénéité dans la présentation des résultats, il faut ré­

pondre que les origines géographiques d'un nombre important d'établis­

sements scientifiques étant inconnues en 1970-71, les taux de scolari­

sation départementaux qui pourraient être déduits cette année là sous­

estimeraient inévitablement la réalité. Plutôt que d'utiliser une infor­

mation imparfaite, il a semblé alors préférable de remplacer pour cette 

discipline l'observation des taux de scolarisation en 1970-71 par ceux 

de l'année 1966-67, sachant qu'en Sciences, les modifications les plus 

importantes de la carte scolaire sont antérieures à 19661. 

A. L'évolution d'ensemble des taux de scolarisation 

A considérer la hiérarchie des disciplines selon le 

niveau respectif de leur taux de scolarisation moyen en 1970-71, il ap­

paraît que celle-ci coincide avec la structure observée en 1960-61 

(Tableau 11.8.). Bien. qu'en moyenne, les variances des taux de scola­

risation par discipline aient presque quadruplé, en raison d'une aug­

mentation dans les mêmes proportions des moyennes nationales de scola­

risation, les dispersions des taux de scolarisation en 1970-71 sont 

pratiquement identiques à celles de 1960-61, alors que les écarts rela­

tifs entre les départements scolarisant le plus et les départements 

scolarisant le moins sont en légère augmentation. Evidemment, il est 

nécessaire de nuancer selon les .disciplines, mais hormis en Pharmacie 

où la dispersion entre 1960 et 1970 a augmenté de 39 %contre 6 % en 

Lettres, celles de Droit-Sciences Economiques et Medecine-Dentaire ont 

respectivement diminué 'de 7 et 2 %. 

1 Nous indiquerons dans les tableaux figurant ci -après, les caractéris­
tiques des taux de scolarisation en Sciences pour l'année \966-67 et 
les caractéristiques de leur évolution entre 1960 et 1966 à côté des 
caractéristiques des taux de scolarisation des autres disciplines en 
1970-71 et de celles de leur évolution de 1960 à 1970. Nous attirons 
l'attention du lecteur sur le fait que cette précision ne figure pas 
dans les titres des tableaux. 
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Par rapport à la situation de référence, c'est Droit­

Sciences Economiques qui a varié le plus à raison d'un taux d'accrois-

sement annuel de son profil national moyen de 9 %, contre 6 % en 

Lettres, 7 % en Médecine-Dentaire et 3 % en Pharmacie, alors que Scien­

ces a progress~ entre !960 et 1966 au rythme annuel de 6 %. 

Principales caractéristiques des distributions des taux 
de scolarisation départementaux en 1970-71 1 et de leUr 
évolution par rapport à 1960-61 

.r---~ ~i~~:~' Mediwe 1 l!ax ' Hit. 1 ~:~:;if Vadance: ~~=f!;., .l!~r !~:~JR;~·· P.an~;JRap,C 
· dis 

:DROIT- SC,ECO. 1,82 
1 

l,iO 1 4,40 0,30 1 2,25 
0,491 

0,38 ! + !3],77 1,10 0,9 
1 

'·" 1 

1 
LETTRES 3,02 1 5,90 O,ZO !,89 1,21 0,36 1 + 79,26 l ,02 '· 
SCIENCES 2, 70 

1 

'·" 1 

4,90 1,30 1 1,33 
0,64 '1 0,29 + 43,61 0,70 0,6 

!1EllECINE-DEI'<"T. 1 1 l1 ',00 3,10 0,10 
1 

2, 70 0,29 i 0,48 1. 
96,991 1,14 0,9 

PHARMACIE 0,32 0,30 l' 10 1 0,10 1 3,13 0,04 0,59 1. 35,59 l ,04 ',3 

Les cartes de scolarisation ci-après2 , font ressor­

tir qu'une fois encore, les départements du Sud de la France, sont par­

mi ceux qui réalisent les meilleurs scores en matière d'investissement 

en capital humain puisque la très grande majorité des départements sco­

larisant à un niveau supérieur ou égal à la médiane sont situés dans 

des proportions d'ailleurs quasiment identiques à celles de 1960 (Ta­

bleau 1!.9.), en deçà de la ligne de partage La Rochelle-Bourg. 

!~~t~~Y-!!~2~ Part relative des départements localisés en deçà de la 

-------------
Droit 

Sc. Eco, 

1960-66 78 % 
1966-67 72 % 
1970-71 74 % 

ligne de partage La Rochelle- Bourg dans l'espace des 
scolarisations de niveau supérieur ou égal à la médiane 

- -
Lettres Sciences Med.Dent. Pharmacie 

76 % 80 % 63 % 62 % 
83 % 83 % 66 % 60 % 
78 % nd 61 % 60 % 

1 Pour Sciences, rappelons qu'il s'agit des caractéristiques de l'année 
scolaire 1966-67. Les rapports sont l'expression des données de 1970 
sur celles de 1960 (1966 sur 1960 pour Sciences). 
2 En Sciences, il s'agit de la carte de scolarisation relative à l'année 
scolaire 1966-67. 
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Si pour chaque discipline, la hiêrarchi~ des dépar­

tements suivant leur taux de ·scolarisation en 1970-71' est quelque ~eu 

bouleversée par rapport à celle de 1960-61, il n'empêche que les grands 

courants de forte scolarisation sont presque inchangés à 1' issue de la 

décennie considérée. En effet, en Droit-Sciences Economiques, parmi les 

départements qui scolarisaient à un niveau supérieur ou égal à la médiane 

en 1960-61, 77% d'entre eux scolarisent au même niveau en 1970-71 1 , 

contre 78% en Lettres, 96% en Médecine-Dentaire et 83% en Pharmacie 2 • 

A l'inverse, des départements scolarisant en 1970-71 à un niveau supé­

rieur ou égal à la médiane, en Droit-Sciences Economiques 26 %'d'entre 

~ux scolarisaient en 1960-61 à un niveau inférieur à la médiane de 

cette même discipline, contre 16 % en Lettres, 28 % en Médecine-Dentaire 

et 27 % en Pharmacie. Ces départements qui ont ainsi gagné des échelons 

de scolarisation appartiennent essentiellement aux régions de Bretagne, 

Haute-Normandie~ Alsace, Lorraine, auxquels viennent s'ajouter les ra­

res départements situés en-deçà de la ligne de partage La Rochelle -

Bourg en situation de sous-scolarisation en 1960-61. 

Toutes disciplines considérées 3, quatre départements 

à savoir l'Aube, l'Eure, l'Eure-et-Loire scolarisent simultanément dans 

chacune d'elles à un niveau inférieur ou égal au dernier quartile alors 

que douze départements scolarisent simultanément à un niveau supérieur 

ou égal au premier quartile, à savoir les Hautes-Alpes, les Alpes-Mari­

times, t 1Ariège, l'Aude, les Bouches-du-Rhône, la Corse, le Gard, la 

Haute-Garonne, l'Hérault, l'Isère, la Lozère et les Pyrénées Orienta­

les. Sept de ces départements se trouvaient dans cette situation pri­

vilégiée en 1960-61. 

A l'instar des variations des profils nationaux 

moyens des taux de scolarisation par discipline. au cours de la décennie 

1960-1970, c'est .Droit-Sciences Economiques qui a augmenté en moyenne le 

plus, suivi de Médecine-Dentaire, Lettres et Pharmacie (Tableau !!.10). 

1 Ces départements scolarisent à un niveau supérieur ou égal à la média­
ne des taux de scolarisation en 1970-71. 
2 80% des départements scolarisant en Sciences au cours de l'année 1960-
61 à un niveau supérieur ou égal à la médiane le font au même niveau en 
1966-67. 
3 Hormis Sciences. 
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La dispersion 4e ces variations est toujours très importante, surtout 

en Pharm3cie ori l'écart-type des variations est près de deux fois su­

périèur à la moyenne de celles-ci. 

Principales caractéristiques des distributions des 
variations des taux de scolarisation départementaux 
de 1960 à 1970 (exprimées en %) 1 

i -------------
Moy:nne 1 Médiane 
Nat~onale 1 

Max. Min. ! Coeff. 
dispers. 

DROIT-SCIENCES ECO. + 146,631 + 142,86i+ 376,19 . - 67,39 0,46 

LETTRES + 84,98 1 + 72,22 !+ 340,68 - 81,82 0,73 

, SCIENCES + 52,84 i + SO,OOi+ 135,71 ' - 32,26 1,56 

l NEDECI~E: DENTAIRE 115,05 i + 
1 

+ 108,331+ 506,06 - 88,89 0,74 

! PHARMACIE 1+ 46,481 + zs.ooj+ 455,56 ,- 52,38 1,86 

C'est en Médecine-Dentaire que l'écart ~ntre les 

départements situés aux deux extrêmes de la hiérarchie décroissante 

~es variations, à savoir la Moselle et la Gironde, est le plus consé~ 

quent. La situation géographique de ces départements est d'ailleurs à 

l'image de la composition spatiale des variations dans chaque disci­

pline puisque les départements qui ont augmenté le plus sont principa­

lement localisés au-delà de la ligne de partage La Rochelle-Bourg. En 

effet, parmi les départements en état de suraugmentation par rapport 

à l'augmentation moyenne, 42% seulement sont localisés en Médecine­

Dentaire en~deç~ de cette ligne de partage, contre 45 _% en Droit­

Sciences Economiques et Lettres. Seule Pharmacie vient troubler l'or­

dre des choses puisque les départements du Sud et du Nord se répartis­

sent équitablement dans la catégorie des départements en oâtat de sur­

augmentation. 

Dans chaque discipline, les départements qui étaient 

en 1960-61 en état de surscolarisation par rapport au profil national 

se sont développés en moyenne moins vite que les départements -qui 

étaient en état de sous-scolarisation (Tahleau II. li.). Ceci est en 

fait le reflet de la suraugmentation des départements du Nord. 

1 Pour Sciences, les variations sont relativ.es à la période 1960-1966. 
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Moyennes, pour une discipline, des variations de 1960 
à 1970, des ta\IJ': de scolarisation des départements en 
état de surscolarisation et de sousscolarisation dans 
cette même discipline en 1960-61 

Droit 
Lettres Sciences Medecine Pharmacie 

Sei. Eco. 

! 
+ 122.53 + 71,66 1 + 38,55 + 79, 15 + 14,02 

0,48 0,48 
1 

0;76 0,77 2,39 

+ 165,76 + 96,52 + 65.93 + 139,93 + 65,21 

0,41 0,80 0,50 0,65 1,56 

B. L'évolution selon la structure d'offre 

Durant la décennie 1960-1970, 32 nouveaux établis­

sements sont venus renforcer la carte universitaire, portant ainsi à 

159 le nombre total d'établissements d'enseignement supérieur répar­

tis sur le continent français. Ces créations, implantées dans 19 dé­

partements distincts dont les trois-quarts sont situés au Nord de la 

ligne de partage La Rochelle-Bourg se répartissent de la façon sui-

vante 10 en Droit-Sciences Economiques, 12 en Lettres, 7 en Sciences 

et 3 en Médecine-Dentaire. Selon la discipline, la totalité ou presque 

des départements dans lesquels il a été créé un établissement universi­

taire sous-investissait en 196D-61 par rapport à la moyenne nationale 

de la discipline correspondante et bon nombre d'entre eux scolarisaient 

dans celle-ci à un niveau inférieur ou égal à son dernier quartile 

(Tableau 11.12.). 

--------!er quartile 

2è quartile 

3è quartile 

4è quartile 

Répartition en valeur absolue des créations d'établis­
sements universitaires selon la discipline et le niveau 
de scolarisation en 1960-61 -des départements dans les­
quels elles ont été établies (non compris la création 
de la région parisienne) 

Droit 
Lettres Sciences Médeci:~ Pharmacie Sc. Eco. 

0 0 1 0 

0 0 2 0 

4 6 2 0 

3 5 3 0 0 
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Considérée sous l'aspect offre d'éducation, la si­

tuation en 1970-71 n'est guère différente de celle observée en 1960-61, 

En effet, cette année encore, les départements dotés d'établissements 

universitaires scolarisent dans la discipline correspondante à un ni­

veau supérieur ou égal à la moyenne nationale de cette discipline et 

sont en position de surinvestissement par rapport aux départements dé­

pourvus de toute structure d'offre1 (Tableau 11.13). 

Caractéristiques pour une discipline, des taux de sco­
larisation des départements selon l'état de léur struc­
ture d'offre dans cette même discipline en 1970-71 2 

~ 
DrOit Lettres Sciences Med. Dent. Pharmacie 

Science Eco. 
TD D TD D TD D TD D TD D 

------- -------- ------ ------- ---- ------ ------- ------- ------ -------
Moyenne 1,67 2,16 2,84 3,34 2,60 2,83 0,95 1,42 0,29 0,40 

Coeff.dis. 0,33 0,42 0,41 0,31 0,32 0,94 0,44 0,67 0,62 0,60 

Nb de dép. 54 33 54 " 55 " 54 26 54 23 

(T.D. totalement dépourvus D =Dotés dans cette même discipline). 

C'est en Lettres que l'avantage absolu de scolarisa­

tion des départements dotés d'établissements universitaires dans cette 

discipline est le plus important. Toutefo'is, par rapport aux départe­

ments dépourvus de toute structure d'offre, leur taux de scolarisation 

moyen est seulement 1,2 fois plus élevé alors qu'en Médecine-Dentaire 

l'écart entre ces catégories se fait davantage sentir, les premier sco­

larisant 1,5 fois plus que les seconds. 

Opérer une telle dichotomie des départements revient 

à confondre les départements nouvellement dotés et les départements 

anciennement dotés alors qu'il serait préférable de les distinguer. 

Ce faisant, il apparaît que transversalement et hormis en Médecine­

Dentaire, les premiers scolarisent en moyenne moins que les seconds dans 

la discipline dans laquelle ils sont nouvellement dotés (Tableaux II.l4a 

et b). 

1 Il faut comprendre par là, les départements qui n'ont aucun établis­
sement dans chaque discipline. 
2 Pour Sciences, il s'agit de l'année 1966-67. 
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Caractéristiques pour une discipline, des taux de 
scolarisation des départements selon l'ancienneté 
de leur structure d'offre dans cette même discipline 
en 1970-71. 

Sciences Med,Dentl Pharma,1 ~~- b~'"'' Lettres Science".;f Med .Den Phanna, 
c.Eco. 

-
j l'.oyenne 2,34 3,63 2,93 1,40 1 0,40 

0,69 ! 0,24 ! 
1 Moyenne ! 1 , 13 2, 72. 2,30 1,53 

j Coef.Dis.l O, 13 0,25 0,13 0,31 
1 Coef .Dis. 0,40 1,03 0,33 

Nb départ " 24 33 23 1 2J 

-
i Nb départ'. 10 " 5 J 0 

a) départements anciennement dotés b) départements nouvellement dotés 

Selon le critère de la plus forte scolarisation mo­

yenne, des trois catégories de départements, ·arrivent entête dans trois 

disciplines sur quatre, les départements anciennement dotés les dé-

partements dépourvus de toute structure d'offre étant dans la m~me 

proportion en bas de la hiérarchie. Les départements nouvellement 

dotés occupent quant à eux le haut de la hiérarchie en Médecine-Dentai­

re, la position opposée enLettres et la position médiane en Droit. 

Cependant, hormis en Médecine-Dentaire, les comportements moyens de 

scolarisation des départements nouvellement dotés ne sont pas signifi­

cativement différents de ceux des départements dépourvus de toute 

structure d'offre, alors que l'avantage des départements anciennement 

dotés est loin d'être négligeable (Tableaux II.IS.a et b). 

Avantages et désav:antages de scolarisation selon la 
discipline et la catégorie de départements en 1970-71 

~ s~~~!~.~ettres Sciences 

Ant/Auc.un +0,67 +0, 79 +0,33 

Anc/Jeun. i•0,61 +0,91 +0,63 

Med.Dent l'hanna: 

+0,45 

•O:H i -o, tl 

r:-:,....._ !_uroit 
1 -........~ s~.Eco. 
. . 
1
. Anc/Aucu~ +0,37 

1 Anc/Jeu. 1 +{1,34 

~ .Jeu/Aucu~ +0,03 

''""'1'"'"'''1 "''-"'"' Ph•~·l 
+0,261 +0, 12 +0,41 +0:,]4 i 
+0,30 +0,23 -0,12 

JeuJAuçun +0,06 -0,12 -0,30 +0,58 

a) avantages et désavantages 
absolus 

-o,04 -0,11 +0,52 

b) avantages et désavantages 
relatifs 

1-.Pour Sciences-, il s'agit de l'année 1966-67. 
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Comparé à 1960-61, l'avantage relatif de scolarisa­

tion des départements pourvus d'établissements universitaires 1 par rap­

port aux autres est en 1970-71 supérieur, en ce qui concerne Lettres 

et Pharmacie à l'avantage de scolarisation observé en 1960-61, alors 

que l'inverse se réalise en ce qui concerne Droit-Sciences Economiques 

et Médecine-Dentaire (Tableau 11.16.). 

~ 
1960-61 

1970-71 

Avantages relatifs de scolarisation des départements 
dotés par rapport aux départements non dotés (non 
compris la région parisienne). 

Droit 
L~ttres Sciences Med-Dent. Pharmacie 

Sei. Eco. 

0,44 0,10 o, 14 0,48 0,22 

0,27 0,17 0,09 0,42 0,34 

Ainsi de 1960 à 1970, les départements dotés d'êta-· 

blissements universitaires en Lettres et en Pharmacie ayant dans ces 

discipline~, augmenté leur avantage de scolarisation par rapport aux 

départements dépourvus de toute structure d'offre se sont donc dévelop­

pés plus vite dans celles-ci que ces derniers. A l'inverse, les dépar­

tements dotés d'établissements universitaires en Droit-Sciences Econo­

miques et en Médecine-Dentaire ont augmenté dans une moindre mesure 

leur investissement en capital humain par rapport aux départements 

totalement dépourvus. Ceci est d'ailleurs confirmé par le fait qu'en 

Lettres et en Pharmacie la très grande majorité des départements dotés 

dans ces disciplines est en état de suraugmentation par rapport à 

l'augmentation moyenne de leur taux de scolarisation alors qu'une 

très faible proportion de départements dépourvus de toute structure 

d'offre est dans la même situation (et réciproquement pour Médecine­

Dentaire) (Tableau 11.17.). 

!~1~g_!!~lz~ Pourcentages de départements dotés et non dotés en 
état de suraugmentation2 • 

------------
Droit Lettres Sciences Med-Dent, Pharmacie 

Sei. Eco. 

Départements 50 % 61 % 47 % 36 % 50 % dotés 
Départements 47 % 29 % 45 % 49 % 31 i. 

non dotés 

1 Il faut comprendre par là les départements déjà dotés en 1960 et le~ 
départements dotés durant la décennie 1960-70. 
2 1966-67 pour Sciences. 
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De plus, l'éclatement de la structure d'offre en 

trois catégories indique que les départements dans lesquels il a êté 

créé un nouvel établissement universitaire ont de 1960 à 1970 dévelop­

pé davantage leur scolarisation dans la discipline correspondante que 

ne l'ont fait les départements déjà dotés en 1960-61, dans ces mêmes 

disciplines, hormis en Lettres où la différence n'est pas significa­

tive (Tableau 11,18,). 

(TD 
AD 

Taux d'augmentation moyen, pour une d~scipline, des 
scolarisations par type de départements 1 (non compris 
la région parisienne) de 1960 à 1970. 

Ol,l 107,4 

0,71 0,6 

10 ~3 

totalement dépourvus 
anciennement dotés) 

T.D. N.O. A.D. T.D.fN.D, ~.O. T.D. N.D. ~~: 

52,0 73~~~ ~8,3~ ,,8,3 ~~~~s· 9~~3~~~.43_--_ ss,l 

0,6 0,49 0,67 0,69'l 0,46 0,8 2,17 - 1,4S 

SI 6 33 51 1 l 11 51 0 22 

ND nouvellement dotés 

Chaque taux de scolarisation, considéré à deux pério­

des différentes, est le reflet de l'expansion démographique du dépar­

tement auquel il se réfère d'une part et de l'extension de l'enseigne­

ment supérieur dans ce département d'autre part, 

Au niveau national, la part attribuable.à l'expan­

sion démographique dans l'évolution des taux de scolarisation na­

tionaux par discipline varie de 41 % en Droit-Sciences Economiques, à 

53 % en Lettres, 51 % en 1-fédecine-Dentaire et 75 % en Pharmacie, Dans 

chacune d'elles, la part qui revient à l'extension de l'enseignement 

supérieur est plus importante dans les départements nouvellement do­

tés que dans les deux autres catégories de départements, honnis toute­

fois en Médecine-Dentaire (Tableau 11.19). En outre, pour une discipli­

ne, cette part est d'autant plus élevée que le nombre d'établissements 

créés dans celle-ci est plus important, Sauf en Lettres et en Pharma­

cie, elle est supérieure à la part revenant à l'expansion démographi-

que. 

1 Cette part s'exprime par le complément à un du rapport des taux de 
scolarisation nationaux. en 196o-6J et en 1970-71. 
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!_~~Y-!!~~ :Pour une discipline, part moyenne menant à l'expansion 
démographique par type de département de 1960 à 1970 
(non compris la région parisienne) 

~-~ 
Droit - Sr., F'r.o: Lettr~s Sciences 
T.D. N,O, A.D. '!.D. N,D. 

1 
A,D, T.~~~ 

~:~ ~:;:\ 0,42 1 Moyenne 0,591 0,48 i 0,52 od 1 od 

~ Coeff. di.spers. 0,24 0,351 0,32 0,24 1 0,23 . 0,24 nd nd 

-~ 
}led-Dent. Pharroacie 

T.D. N.D.I A.D. T.D. N.D. 

Moyenne 0,46 O,so j o,48 0,63 -
Coeff. dispera, 0,26 0,22 0,21 0,28 -

(TD totalement dépourvus ; ND : nouvellement dotés 
AD : anciennement dotés) 

A.D, 

-
0,66 

0,24 

A,D. ---
"' 

"' 

La p·résence d'une structure d'offre d'éducation 

dans un département peut-elle être considérée comme une des causes de 

1' extension de 1 1 enseignement dans celui-ci ? Les résultats ci-·dessus 

ne permettent pas de répondre à cette question, seule une analyse mul­

tivariée des développements départementaux d'investissement en capital 

humain l'autoriserait. 

D'un point de vue spatial, il faut retenir une 

plus grande capacité d'investissement en capital humain des départe­

ments du Sud de la France par rapport aux départements du Nord et ce, 

aussi bien en 1960-61 qu'en 1970-71. Dans la mesure où les scolarisa­

tions de ces derniers se sont développées plus rapidement que celles 

des premiers, il faut alors conclure à une diminution des écarts 

inter-départementaux d'investissement en capital humain au cours de 

la décennie 1960-19701• 

1 Ceci n'est pas incompatible avec le fait que la variance totale des 
taux de scolarisation augmente de 1960 à 1970. En effet, ayant à fai­
re à un processus en croissance, à supposer alors que chaque taux de 
scolarisation ait augmenté durant la décennie de a i., la variance des 
taux en 1970-71 aurait été égale à la variance des taux en 1960-61 
multipliée par (l + a) 2. 
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Du point de vue de la structure d~ffre, il faut re­

tenir en l96û-61 comme en 1970-71 une surscolarisation des départements 

dotés d'établissements universitaires par rapport à ceux qui en sont to­

talement dépourvus, Toutefois, ces derniers ayant augmenté davantage 

leur scolarisation que les précédents, ce surinvestissement est alors 

pl~s faible à l'issue de la décennie considérée, d'où une réduction 

dèS différences de comportement entre ces deux catégories ·de départe­

ments. A considérer à l'intérieur des départements dotés d'établis­

sements universitaires en 1970-71, les départements nouvellement dotés 

durant la période 1960-1970, il apparaît que ceux-ci se trouvaient pra­

tiquement tous en 1960-61 en état de sousscolarisation par rapport au 

profil national moyen. En 1970-71, la même situation les caractérise 

et leur comportement en matière d'investissement en capital humain ne 

se àifférèncie guère de celui des départements totalement dépourvus 

de structure d'offre. Cependant, le développement de leur scolarisa­

tion a été plus rapide que celui des autres départements, de même que 

l'extension de l'enseignement supérieur y a été plus important. 
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II, LES IJÉTERM!NAI!TS DES TAUX DE SCOLARISAT!Ctl 

L'analyse précédente des taux de scolarisation, si 

elle est une première approche essentielle à l'appréhension des dispari­

tés en matière d'investissement en capital humain présente comme tout 

processus descriptif le désavantage de fournir des indications sur des 

décompositions de l'espace de référence selon des critères qui en réa­

lité, peuvent se juxtaposer. En raison de cette superposition pour cer­

tains éléments de l'espace, les résultats obtenus ne peuvent prétendre 

refléter l'effet pur de telle ou tell~ variable. Quand bien même 

cela serait, cette méthode ne pourrait en aucun cas quantifier l'impact 

d'une variable sans faire référence à une autre. Aussi l'analyse écono­

métrique transversale des taux de scolarisation par discipline, par sa 

capacité à dissocier les effets est-elle plus pertinente que la précé­

dente dans la mesure où elle autorise un raisonnement "toutes choses 

égales par ailleurs". 

En raison de l'information disponible, l'analyse 

des déterminants des taux de scolarisation sera une succession d'ana­

lyses transversales cherchant à expliquer la variance interdépartemen­

tale des niveaux de scolarisation par discipline à trois époques dif­

férentes 1960-61, 1964-65 et 1970-71. A-cause du caractère particu­

lier de la variable endogène, il sera nécessaire d'abandonner les for­

mulations économétriques habituelles pour adopter.une forme structu­

relle plus appropriée au problème traité. Avant tout, il est indis­

pensable de formuler des hypothèses sur les variables suceptibles de 

rendre compte au mieux de la variance des taux, qui une fois mises 

en relation causale avec la variable endogène, seront alors testées 

grâce aux méthodes classiques d'inférence statistique. 
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A. Les variables exogènes 

Dans leur analyse des taux de scolarisation dans 

l'enseignement supérieur, reprise par F. LONGEOT1, F. BACHER.et 

A. TRAN TH! VAN ont sélectionné 26 variables exogènes structurelles 

susceptibles d'influencer le niveau d'investissement en capital humain 

d'un département. Cette étude reposant principalement sur l'examen des 

corrélations entre tous couples de variables et faisant donc implici­

tement l'hypothèse d'une liaison linéaire entre elles, reflète bien 

le dilemne auquel·est confronté l'économètre dans sa tentative d'expli­

cation multivariée des taux de scolarisation. En effet, s'il est es­

sentiel de décomposer chaque taux selon un ensemble de facteurs princi­

paux le plus complet possible, des contraintes techniques ont à la 

limite, bien vite raison de cette volonté. Autrement dit, il ne saurait 

être question d'inclure dans les déterminants des taux de scolarisatiori 

un ensemble de causes similaires à cellesde l'étude de F. BACHER et 

A. TRAN TRI VAN sans se heurter immanquablement à l'épineux problème 

de multicollinéarité entre variables, sources alors d'effets insta­

bles. Aussi n'avons-nous retenu qu'un ensemble restreint de variables 

jugées relativement indépendantes entre elles, ce choix ayant été dé­

terminé à l'issue de l'examen de la matrice des corrélations d'un en­

semble plus vaste de variables. De prime abord, il eut été intéressant 

de ne pas éliminer de variables tout en se préservant des conditions 

optimales d'estimation, Un modèle simultané aurait alors pu résoudre 

le problème des multicollinéarités, mais d'un artifice visant à les 

éliminer se seraient développés des équations sans grande logique 

causale d'une part et d'importants problèmes de spécification d'S:u-

tre part. 

Des six variables finalement sélectionnées, deux 

caractérisent l'espace économique, les quatre autres résument quant à 

elles, la structure d'offre de chaque département, eu égard à chaque 

discipline et par conséquent, médiatisent l'effet de distance entre 

un département et un lieu universitaire. 

1 F. LONGEOT : 11Niveau intellectuel, taux de scolarisation et facteurs 
socio-économiques dans les départements français 11

• Bulletin de Psycho­
logie, no spécial 1967, pp. 790-796. 



- 55 -

Parmi le premier groupe de variables figurent lz E~ructure sociale du 

département d'une rart et le nombre moyen d'enfants par famille com­

plète d'autre part. Le choix de la première variable se justifie par 

le fait que chaque catégorie socio-professionnelle est inégalement re­

présentée au niveau de l'enseignement supérieur. En 1969-70 par exemple, 

un range des taux de scolarisation par catégorie socio-professionnelle 

(toutes disciplines confondues) de 49 % reflétait une scolarisation en­

viron sept fois plus élevée des descendants des professions libérales­

cadres supérieurs par rapport aux descendants des ùuvriers 1
• Si nous 

considérons que ces catégories socio-professionnelle sont inégalement 

réparties sur l'espace géographique français, les différences inter­

départementales d'investissement en capital humain peuvent alors s'ex­

pliquer par les différences inter-départementales de structure sociale. 

Pratiquement en représentant la structure de chaque département par 

la part, au sein de sa population active totale, des catégories socio­

professionnelles de niveau élevé (Professions libérales - Cadres supé­

rieurs- Patrons de 1 'Industrie et du Commerce- Cadres moyens) il faut 

prévoir une liaison significative non décroissante avec le niveau de 

scolarisation, reflet alors du surinvestissement de ces catégories 

eu égard aux catégories socio-professionnelles omises. De façon trans­

versale, il est légitim~ de projeter un effet d'autant moins important 

de la structure sociale pour les disciplines littéraires et scientifi­

ques et un effet d'autant plus important pour les disciplines juridi­

ques et médicales 2
• Toutefois de façon pseudo-longitudinale, par un 

processus général de démocratisation de l'enseignement supérieur, ces 

effets marginaux devraient se réduire avec évidemment des nuances se­

lon les disciplines. 

Le choix de la seconde variable, à savoir le nombre 

moyen d'enfant·s de moins de 16 ans par famille se justifie quant à lui 

par l'observation, au niveau individuel des pratiques restrictives 

d'éducation des familles nombreuses. En effet, les enfants issus de 

1 source : A. GIRARD et H. BASTIDE : "De la fin des études élémentai­
res à l'entrée dans la vie professionnelle ou à 1 'Université. La mar­
Che d'une promotion de 1962 à 1972" -Population, mai-juin 1973, pp. 
571.592. 
2 Cet a priori est fondé sur la comparaison des distributi.ons spatia­
les des taux de scolarisation d'une part et des catégories socio­
professionnelles de niveau élevé d'autre part. 
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telles familles ont toutes choses égales par ailleurs, des chances moin­

dres que les autres, de se diriger v2rs l'enseignement sur~rieur long. 

Ce comportement enregistré au niveau microéconorr.ique se retrouve au 

niveau agrégé puisque les régions dotées d'un nombre moyen d'enfants 

important, en l'occurence celles du Nord de la F"ance, connaissent 

des taux de scolarisation par discipline en général plus bas que les 

autres, Aussi sommes-nous en droit d'anticiper une liaison significa­

tive non croissante entre ceux-ci et cette seconde variable. 

Les séries des structures sociales et des nombres 

moyens d'enfants, nécessaires à l'estimation des régressions transver­

sales des taux de scolarisation départementaux en 1960-61 et 1970-71 

sont respectivement empruntés aux recensements généraux de la popula­

tion de 1962 et 1968. Les séries utilisées pour les régressions des 

taux en 1964-65 ont, quant à elles, été déterminées par interpolation 

des résultats fournis par les deux recensements précédents. Hormis ces 

variables, il est légitime d'avancer l'hypothèse selon laquelle plus 

un département est éloigné d'un lieu universitair~plus faible est sa 

capacité d'investissement en capital humain. Dans la mesure où les cré­

ations de nouveaux établissements ont contribué à réduire les distances 

entre dêpartements et lieu d'enseignement, la conséquence devrait être 

une réduction au cours du temps de l'effet de la distance sur l'ampleur 

des scolarisations. Quelle distance retenir ? Pour saisir véritablement 

i'in_cidence des créations, il semble opportun de considérer la dis­

tance kilométrique par route- nationale la plus directe entre le centre 

de gravité d'un département et le lieu universitaire le plus proche 

de celui-ci1, Cependant, il s'avère qu'en 1960-61 et qui plus est, en 

1970-71 la distance reste sans effet sur le niveau des scolarisations 

départementales horrrcis en Droit-Sciences Economiques, où elle n'est 

toutefois pas à même d'expliquer une part importante de la variance 

des taux de scolarisation {Tableau 11.20.), 

1 Le centre de gravité d'un département ne correspond pas à son cen­
tre physique. En effet, chacune de ses coordonnées est la moyenne pon­
dérée des cordonnées par rapport à un système d'axes, de chaque pré­
fecture et sous-préfecture qu'il contient, p<lr leur population respec­
tive en 1968, 
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Résultats des régressions de la distance sur les taux 
de scolarisation départementaux en- 196ü-61 1 <•== \'aria­
ble significative à 5 %) 

Droit 
Sei. Lettres Eco, 

1 :J "'d . . 
Scienceo . ~.;_e ec:ne j Pharmacie 

1 enta~re 

- 0,0014* 0,0001 0,0001 i - 0,0001 j 0,0008 

- 4,813 - 4,133 - 4,043 - 5,263 1- 6,218 

0,041 0,0005 0,0003 ; 0,0004 ! 0,018 
1 1 

Il serait toutefois imprudent d'admettre définitive­

ment que la distance n'est pas un facteur déterminant dans l'explica­

tion des taux de scolarisation. En effet, si cette_ variable n'est pas 

significative, c'est que la variabilité des distances minimales n'est 

pas assez importante eu égard à la variabilité des taux. Autrement 

dit, les départements ne sont pas suffisamment isolés d'un établis­

sement universitaire pour qu'il se dégage un effet significatif (Tableau 

rr.21.). 

-~ 
Droit-Sc. Eco. 

Lettres 

Sciences 

Médecine-Dent, 

Pharmacie 

- -

Principales caractéristiques des distributions des 
distances kilométriques les plus directes entre dé­
partements et lieux d'enseignement les plus proches 
selon la discipline2 

~-==· 

Moyenne Max. Coeff. de dispers, 
__ !2§Q __ ___ l2ZQ_._ 

--""-~~-!--'"'-- ~-'"'--83 69 218 207 1 0,66 0,72 
1 

81 66 218 207 i 0,64 0,75 

69 64 218 218 0,75 o, 79 

83 78 218 1 218 0,67 0,69 

83 83 218 i 218 0,67 0,67 
-

Il est néanmoins possible de dichotomiser les dépar­

tements selon l'état de leur structure d'offre et donc de rendre comp­

te indirectement de l'effet de la distance de façon telle que la varia­

bilité inter-groupe des taux de scolarisation soit cette fois-ci 

1 Le modèle de régression utilisé ici est expcsé page60 (la distance 
est supposée intervenir de faÇon logistique). 
2 Si les dispersions augmentent en 1970 c'est que les nouveaux établis­
sements n'out pas été implantés dans les départements qui, en 1960, 
étaient les plus isolés d'un lieu universitaire. 
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suffisamment importante pour anticiper un effet significatif de la dis­

tance. Ainsi la présence d'un établissement dans un département synthé­

tisera la proximité entre l'un et l'autre, l'absence quant à elle résu­

mera l'éloignement. Considérer cette absence plutôt que la distance 

séparant un département non doté du lieu universitaire le plus proche 

revient à faire implicitement l'hypothèse que celle-ci n'agit pas de 

façon continue sur le niveau de scolarisation. Au-delà des limites 

départementales et donc quelque soit la proximité d'un département eu 

égard au lieu universitaire inclus dans celles-ci, la distance a le 

même effet négatif sur les scolarisations des départements limitrophes 

non dotés, alors qu'à l'intérieur de ses limites départementales, l'ef­

fet significatif positif est identique dans toutes les directions, 

Pour une discipline, plutôt que de confondre en une 

seule catégorie les différents types d'établissements il a semblé op­

portun d'utiliser une structure d'offre différenciée (Cf. 1 ère par­

tie) permettant ainsi la mesure de l'avantage à être proche d'un éta­

blissement de type GROS ANCIEN, PETIT ANCIEN et JEUNES par rapport aux 

départements dépourvus de toute structure d'offre, considérés alors 

comme éloignés. Ce faisant, cela revient à formuler l'hypothèse qu'à 

l'intérieur d'un département doté d'un établissement de type GROS 

ANCIEN, la proximité ne joue pas de la même façon qu'à l'intérieur d'un 

département doté d'un établissement de type PETIT ANCIEN. En raison 

des diffé~ences dans le contenu des enseignements dispensés par ces 

deux catégories d'établissements, la proximité par rapport à l'éloigne­

ment est probablement moins dissuasive pour les départements dotés d'un 

établissement de type GROS ANCIEN que pour ceux dotés d'un établissement 

de type PETIT Al~CIEN, 

Pour chaque discipline et année, trois variables indé­

pendantes ont été construites1 , chacune prenant deux valeurs : 1 si le 

département considéré possède un établissement de la catégorie corres­

pondant à cette variable, ou 0 dans le cas contraire, Il est alors 

1 Hormis en 1960-61 où la variable existence d'un jeune établissement 
est sans objet. 
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possible d'anticiper des effets marginaux trasnversaux positifs po~~ 

chacune de ces variables, l'effet le plus important revenant sans Gou~e 

à la variable proximité d'un établissement GROS ANCIEN, 

L'analyse descriptive des taux de scolarisation e ?er­

mis d'indiquer qu'en moyenne, les départements non dotés dans une dis­

cipline scolar-isent moins dans celle-ci que les départements dépoun"Us 

de toute structure d'offre alors que par rapport à ces derniers, i~s sur­

investissent dans les disciplines dans lesquelles ils sont pourvus. Ce 

phénomène peut être interpr&té comme la conclusion d'un arbitrage ef­

fectué par les étudiants eu égard ·aux disciplines offertes dans l~ur 

département. Ainsi se trouvent-ils plus fortement attirés par des dis­

ciplines existantes dans leur département que par des disciplines ab­

sentes les obligeant à desdéplacements hors de ceux-ci. Pour une dis­

cipline, l'introduction dans le modèle d'une variable dichotomique pre­

nant la valeur l si un département est dépourvu d'établissement dans 

cette discipline alors qu'il en possède un ou plusieurs dans d'autres 

disciplines et 0 dans le cas contraire, permettra de vérifier cette 

hypothèse. 

B. La forme structurelle du modèle 

Avant de procéder à l'analyse empirique des détermi­

nants des taux de scolarisation départementaux, il est nécessaire de 

s'interroger sur la formulation des modèles d'explication, ainsi que 

sur leur mode d'estimation. De la solution qui sera apportée à ces 

deux problèmes dépendra en réalité la qualité des estimations des pa­

ramètres inconnus. Ces difficultés, souvent ignorées par souci de f~ci­

lité, tiennent à la nature même des v~riables endogènes considérées. 

En effet l'hypothèse la plus simple que nous pouvons formuler lorsqu'une 

relation est supposée exister entre un certain nombre de variables, est 

l'hypothèse de linéarité, Or, dans le cas présent, cette hypothèse 

n'est plus acceptable puisqu'un taux de scolarisation, expression fré­

quentiste d'une probabilité, ne prend ses valeurs que dans l'intervalle 

(0,1) 1• Aussi s'il est essentiel d'abandonner l'expression linéaire 

1 En réalité, l'intervalle est ouvert puisqu'au niveau départemental 
un taux de scolarisation n'est jamais nul, ni unitaire. 
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conduisant alors à l'estimation d'une fonction de pr~babilité linéaite, 

il faut également s'interroger sur la méthode d'estimation à employer 

en faisant ici l'analogie avec le problème de l'estim&tion de modèle 

à vatiable endogène continue entre 0 et 1, 1 Il serait donc tout à fait 

possible de dichotomiser chaque taux de scolarisation à partir d'un 

certain niveau, mais alors cela reviendrait à substituer à la logique 

floue du plus ou moins, une logique binaire du tout ou rien, moins ri­

che que la précédente. Ce faisant, nous serions amenés à estimer un mo­

dèle à variable dépendante qualitative, L'estimation d'un tel modèle 

en raison de la non-linéarité d'une part et de l'hétéroscédasticité 

des erreurs d'autre part nécessiterait le recours à un modèle du type 

logistique par exemple que nous estimerions par la méthode du maximum 

de variables, soit : 

avec 

Yi 0 ou 

E (E i) 0 'ti 

E(EiEj) yi (1-yi) pour i j 

0 sinon. 

En remplacent la variable endogène dichotomique yi 

par une variable Yi continue dans l'intervalle ouvert Jo,![ il est 

possible, grâce aux propriétés de la fonction logistique, mais surtout 

en raison du caractère particulier des taux de scolarisation qui ne peu­

vent prendre les valeurs 0 ou 1 de transformer le modèle ci-dessus en 

une forme linéaire du type 

Y, 

' ln~ 

' 

1 Hormis le problème de la linéarité, deux difficultés majeures inter­
viennent dans l'estimation des modèles à variable dépendante dichotomi­
que comme d'ailleurs dans celle des modèles à variable dépendante conti­
nue dans l'intervalle (0,1) à savoir le problème de l'hétéroscédasticité 
des erreurs et celui des tests de significativité des variables, .Cf. 
G. LASSIBILLE : "L'estimation de modèle à variable dépendante dichoto­
mique"- Document de travail IME, n°20, Université de Dijon, avril 1977. 
2 A 1 'image de y.,E.- est une variable aléatoire discrète si bien que· 
les tests d'hypofhèâes ne peuvent pas être effectués sous l'hypothèse 
d'une distribution de Student. 
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Désormais, la va~iable endogène transformée prend ses 

valeurs dans l'intervalle 1- co, +.:cl e.t nous sommes alors confrontés au 

problème classique de l'estimation d'une forme linéaire, Flus aucun ob­

stacle ne s'opposant à l'homoscédasticité de l'erreur transformée et 

à sa normalité, les estimateurs obtenus par la méthode des moindres 

carrés ordinaires sont BLUE 1 et les tests d'hypothèses concernant les 

estimateurs des paramètres inconnus sont effectués sous l'hypothèse 

d'une distribution de STUDENT. Les effets marginaux des variables exo­

gènes eu égard à la variable endogène non transformée ne sont pas 

constants mais varie en fonction du niveau de probabilité auquel on 

se situe. 

Les tableaux ci-après (page 62 ) reproduisent pour 

chaque discipline et année, les résultats des régressions des taux de 

scolarisation départementaux selon la méthode décrite ci-dessus. Tels 

que sont indiqués les estimateurs des paramètres inconnus des modèles, 

les variables exogène et endogène continues dans l'intervalle Jo, 1[ 

sont mises sous forme de nombre et non de pourcentage. De plus, pour 

faciliter la comparaison des effets marginaux entre eux, aussi bien 

de façon transversale que de façon longitudinale, il est nécessaire 

d'éliminer l'effet de taille de chaque discipline et par là même de 

définîr des effets marginaux no:émalisés 2
, alors directement compara­

bles. D'autre part, chaque coefficient de détermination figurant au 

bas des tableaux est un coefficient exprimé dans la variable endogène 

transformée correspondante et non pas dans le taux brut de scolarisa­

tion. Enfin, les variables sont jugées aux seuils de significativité 

suivant 

% "'**** 5 % "'*** JO % "'** 20 % "'* 

Best Linear Unbiased Estimator 

Pour une discipline et une variable, c~ coefficient est égal au rap­
port entre l'estimateur du paramètre inconnu de cette variable et 
l'écart-type des taux de scolarisation de cette disdpline. 
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1960-61 1'>64-65 1970··71 

V~~!=~ E,X. 
TT :r;·· l . E.M.N: E.M.X, E '! E.M.N. 

E.~l. 1/100 .•. '/lOO /lOO 

, _, . ~ 4 3,44- 4,17 C.S-~-~ 2,-:_j 7,0~ i 2,_9 ,63 

"'"'·. -1 ·" :-4,67' -1 ,4~·2,20 -1,28- -1,83 

1 ·i • . 0,20- 0,29 GA 0,37.! 1,18 i 0,43 0,68 

PA O, 18 j 0,58 0,30 0,48 -0,01 -0,02 

JEUNE j - 1 - 0,10 0,16 0,07 0,11 

NE:JEA! 0,12 0,40 0,03 ~ 0,05 -0,17 -0,24 

Cte ~-3,56 i -3,4:\ -3,76 

R2. 0,50 j 0,69 0,65 

DROIT - S~U:NCES ECONOMIQUES 

196Q-61 

Varia- E,H, 
bles 

c.S.P. 3,2[ 

ENFAN -!,87"-

GA 
1 

0,30H 

" o,oa· 
.JEUNE -
"'"'' -

'" -! '70 ,, 
0,42 

Ei~O:;, 

4,02 

-2,34 

0,38 

0,11 

1%0-61 1964-65 1970-7! 

~~--~~-~~~~-~~;:~:- ~-i~tt.-7.~:·~ fi~Oit 

! r..s.P.; t,92:..) 3,31 3,01"- 2,98 1,3:1' 1,21 

~ EXFA~ ,-1,27 ! -2,19 -0,9~ -0,98 -1,27 -1,16 
1 1 MO j GA 1 0,02 0,04 0,17 0,17 0,19' 0,18 

j PA 1 0,26-· 0,45 0,28- 0,29 0,30' 0,27 

1 JEt..1;E \ -o,oJ -o,oJ o,o6 0,06 

1 

NEDEA :-o,19'' -o,JJ -O,JS' -0,15 0,04 0,04 

Cte 1

1

-2,80 -3,11 -3,03 

L~2 i o,4o_ o,so o,2s 

1964-65 

~ ;-~TY.M.tr:r 
• • /00 

2,41'- 2,41 

-1,27"'- -1 ,27 

o, 18··- 0,18 

o,os· 0,08 

-o,o4 -o,04 

-
-3,09 

0,60 

LETTRES 

F.M = .,ffct marginal 
EMN r eff"t marginal normalisé 
CSP : % de C,S.P. d" niv.,au élevé 
ENFAN : Nb moyen enfanta/famille 
GA eKistence d'! établissement 

type GA/rien 
PA : eKistence d' 1 êtabliss.,ment 

type PA/rien 
JEUNE : eKi stence d' 1 établ:Lssem. 

type Jeune/rien 
NEDEA = Non existenc.e de la diacip 

mais existence d'au moins 
autre/rien. 

SCIENCES 

1960-bl !964-65 1970-71 1964-65 1970-71 

1 

~1:!~- r;~~.· • ~';~~N':- ~, .. ~--,f .. ~ . E-.H':'N:' E.H.N 
E.M, /lOO E.M. /100 

c,s,p 3,57" 29,72 2,97' 19,801 '·". t 1 ,61 
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Bien ~ue les résultats portent sur trois années dis­

tinctes, nous nous intéresserons principalement â la première et à la 

dernière année, sachant que les résultats de 1964-65 ne perturbent pas 

en général, la tendance observable à partir de ces seules année.s extrê-

mes, 

A. Le.s effets des variables structurelles 

En I96û-61, quelle que soit la discipline considérée, 

la variable structurelle du ty~e pourcentage de C.S.P. de niveau élevé 

est toujours significative. L'examen des effets marginaux normalisés 

permet d'indiquer que l'effet de cette variable est d'autant plus im­

portant dans les disciplines- médicales et juridiques alors qu'en Scien­

ces et en Lettres, cette influence est moindre. La hiérarchie des dis­

ciplines selon 1' importance décroissante de leur effe.t marginal fait 

apparaître une influence neuf fois plus importante en Pharmacie qu'en 

Lettres. Ceci est en réalité le reflet de la désaffection des dépar­

tements à fort taux de c.S.P. de niveau élevé pour l'enseignement lit­

téraire alors que les départements à structure sociale basse pluS domi­

nante scolarisent de façon importante dans cette discipline et inver­

sement en ce qui concerne Pharmacie. Ce qui est vrai en Lettres, l'est 

également en Sciences, de même que les scolarisations en Médecine­

Dentaire et en Droit-Sciences économiques, sont dans une moindre mesu­

re, identiques à celles de Pharmacie eu égard à la répartition spatia­

le des C.S.P. de niveau élevé, Mis à part le fait que les effets mar­

ginaux de cette première variable se réduisent de façon non négligea­

ble, la situation en 1970-71 n'est guère différente de celle observée 

en 1960-61. En effet, le pourcentage de C.S.P. de niveau élevé a tou­

jours une influence plus grande en Pharmacie puis dans une moindre 

mesure, en Nédecine-Dentaire, en Droit-Sciences Economiques et en 

Lettres. Par rapport à 1960-61, les effets normalisés ont diminué de 

41 % en Droit-Sciences économiques, de 63 % en Lettres, 40 % en Méde­

cine~Dentaire et 61 %en Pharmacie. Ainsi par rapport à la situation 

de référence, il faut conclure à une plus grande démocratisation intra­

discipline en 1970-71 et surtout en Lettres et en Pharmacie. Toutefois, 

si la discipline la plus sensible au pourcentage de C.S.P. de niveau 

élevé, à savoir Pharmacie, se trouve considérablement en recul par rap­

port à 1960-61, en raison d'une diminution dans les mêmes proportions 
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de l'effet de cette variable sur le taux de scolarisation en Lettres, 

il faut alors admettre en 1970-71, un avantage tout aussi important 

des départements à fort pourcentage de C.S.P. de niveau élevé en ce 

qui concerne leur niveau de scolarisation en Pharmacie par rapport à 

leur niveau de scolarisation en Lettres. 

La seconde variable structurelle, à savoir 

le nombre moyen d'enfant par famille a bien .quant à elle 1 'effet né­

gatif escompté. L'influence de cette variable est toujours très signi­

ficative quelle que soit la discipline considérée et aussi bien en 

1960-61 qu'en 1970-71 la hiérarchie des disciplines selon l'effet mar­

ginal,normalisé de cette variable est quasiment identique à celle ob­

tenue selon l'effet marginal de la premiè're variable. Il est vrai que 

ces deux variables ne sont pas totalement indépendantes puisque les 

départements les plus riches en C.S.P. de niveau élevé po~sèdent pré­

cisément un nombre moyen d'enfants par famille plus faible que les au­

tres. Si l'effet normalisé de cette variable est plus important en va­

leur absolue pour les disciplines médicales et juridiques que pour· les 

disciplines littéraires et scientifiques, c'est que les départements 

où le nombre moyen d'enfants est important, scolarisent davantage dans 

ces dernières que dans les précédentes. Ainsi, en 1960-61, toutes cho­

ses égales par ailleurs, ur.e augmentation du nombre moyen d'enfants de 

1 % par rapport au profil national moyen, occasionne une diminution re­

lativisée des taux de scolarisation en Droit-Sciences Ecqnomiques de 

5,3 %, contre 2,5 % en Lettres, 2,7 % en Sciences, 5 % en Médecine7 

Dentaire et 10,8 %en Pharmacie 1
• A l'image des effets marginaux2 

normalisés, l'élasticité normalisée des taux de scolarisation en Phar­

macie par rapport au nombre moyen d'enfants est quatre fois plus impor­

tante en valeur absolue en 1960-61 que celle enregistrée en Lettres à 

la même époque, alors qu'en 1970-71 l'influence de cette variable est 

1 Dans un modèle logistique, l'élasticité évaluée au point moyen est 
égale à : E /x =S (1-J)X où X et y représentent les moyennes des va­
riables exo~ène x et endogène et S l'estimateur du paramètre inconnu 
de la variable x. Cette élasticité xtenant compte du niveau de scolari­
sation auquel on se situe, les comparaisons inter-disciplines sont dif­
ficile.s d'où la

8
nécessité de définir une élasticité 11normalisée" à sa­

voir È / = ~X où a représente l'écart-type de la variable endo-
gène. Y x Y y 

2 Comme pour une année, les variables exogènes structurelles sont iden~ 
tiques quelles que soient les disciplines, la comparaison des élastici­
tés normalisées se réduit à la comparaisOn des effets marginaux normali­
sés, 
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seulement trois fois plus importante en Pharmacie qu'en Lettres, Par 

rapport à 1960-61, c'est en Pharmacie que l'élasticité du taux de -sco­

larisation par rapport au nombre moyen d'enfant a augmenté le plus en 

valeur relative, suivi de Médecine-Dentaire, Droit-Sciences Economiques 

et Lettres. 

B. Les effets des variables d'offre 

A l'inverse des variables structurelles, tou­

tes les variables d'offre n'.agissent pas de façon significative sur 

les niveaux de scolarisation par discipline. Cependant, lorsque ce 

n'est pas le cas, l'influence de ces variables détermine une hiérar­

chie des disciplines peu dissemblable à celle obtenue selon le pre­

mier groupe de variables. 

A considérer la situation en 1960-61, il appa­

raît que l'existence d'un établissement de type GROS ANCIEN dans un 

département procure à celui-ci un avantage net de proximité (effet 

marginal normalisé), eu égard à un département totalement dépourvu 

de structure d'offre, d'autant plus important en Pharmacie, puis en 

Médecine-Dentaire, en Droit-Sciences Economiques et en Sciences, Les 

départements pourvus d'un établissement de ce type en Lettres, se dis­

tinguent quant à eux, par un taux de scolarisation moyen dans cette 

discipline peu supérieur au taux de scolarisation moyen des départe­

ments de référence (1,77% contre 1,69 %), d'où l'effet non signifi­

catif de cette variable sur l'ampleur des scolarisations. Les dépar­

tements dans lesquels est implanté ce type d'établissements étant 

pourvus d'un fort pourcentage de C.S.P. de niveau élevé cumulent donc 

par rapport aux autres départements, simultanément deux avantages 

(hormis évidemment en Lettres). Par rapport à 1960-61, le bénéfice 

procuré par cette proximité s'est considérablement réduit 1
• Pour preu­

ve, l'effet marginal normalisé de cette variable a diminué de 75% 

en Droit-Sciences économiques, de 88 % en Médecine-Dentaire, mais 

1 Pour _une discipline, le vecteur représentant cette variable, ainsi 
que la variable d'existence d'un établissement de type PETIT ANCIEN 
est identique pour les trois années. Pour une variable, c'est donc 
bien l'évolution des avantages de proximité des mêmes départements 
qui est reflétée par l'examen des estimateurs des paramètres inconnus 
considérés à deux époques différentes. 
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seulement de Il %en Pharmacie, toutefois mis à part Lettres où cette 

variable n'était pas pertinente en 1960-61 et Sciences dont les résul­

tats ne sont pas connus en 1970-71, la hiérarchie des trois disciplines 

restantes demeure identique à celle de 1960-61. 

Lorsqu'elle est significative, la seconde varia~ 

ble résumant l'avantage de proximité d'un département doté d'un éta­

blissement de type PETIT ANCIEN a en 1960-61 et en 1970-71 (sauf en 

Lettres), un effet marginal toujours plus faible que la précédente. 

Ainsi, les départements dépourvus de toute structure d'offre ressentent 

le handicap de la distance plus comme les départements dotés de ce type 

d'établissement que du type précédent. Ceci est d'ailleurs d'autant 

plus vrai ~n Pharmacie en 1960-61 et en 1970-71, ainsi qu'en Droit­

Sciénces Economiques en 1970-71. Seul en Médecine-Dentaire, l'écart 

deS avantages de proximité entre les départements pour-vus de ce·s deux 

types d'établissements a dimin~é. En effet, en 1960-61, le bénéfice 

de situation des départements dotés d'un établissement de type GROS 

ANCIEN par rapport aux départements dépourvus de toute structure d'of­

fre est deux fois plus important que l'avantage de situation des dépar­

tements dotés d'un établissement de type PETIT ANCIEN, alors qu'en 

1970-71, l'avantage des premiers ne représente plus que 29% de l'avan­

tage des seconds. 

Que ce soit en 1964-65 ou en 1970-71 , dans 

chaque discipline, nous ne pouvons admettre l'hypothèse d'un avantage 

de proximité significatif des départements nouvellement dotés d'éta­

blissements universitaires par rapport à ceux qui en sont dépourvus. 

Etant donné que les deux variables précédentes résument l'avantage 

de proximité des mêmes départements en 1960 et en 1970 et que cet avan­

tage diminue dans le temps, il faut alors conclure à une diminution du 

désavantage d'éloignement supportés par les étudiants originaires des 

départements dépourvus de toute structure d'offre. Or, par_ rapport à 

1960-61, la variable d'existence d'un jeune établissement rend compte 

1 Le secteur représentant la varü-_ble d'existence d'un jeune établis­
sement en 1970-71 inclue le vecteur de cette même variable en 1964-
65. 



- 67 -

de la transformation de la carte universitaire et donc du phénomène de 

réduction de la distance, tout au moins pour les départements dans les­

quels ont été créés ces nouveaux établissements. Cet effet n'étant pas 

significatif, la réduction de la distance ne peut être considérée com­

me la cause de la diminution du désavantage d'éloignement des étudiants 

originaires des départements non dotés d'établissement universitaire. 

En réalité, la moindre sensibilisation au handicap de la distance 

s'inscrit dans un cadre général de plus grande mobilité des individus 

dont les causes peuvent être variées (meilleures facilités de déplace­

ment, tarif de transport préférentiels ••• ), 

La dernière variable d'offre caractérisant l'ab­

sence d'une discipline dans un département alors que d'autres sont repré­

sentées dans celui-ci, a en Î960-61 un effet déterminant, uniquement 

sur l'ampleur des scolarisations en Lettres et en Médecine-Dentaire 

avec toutefois des influences de directions opposées. Ceci ne paraît 

cependant pas contradictoire, En effet, la non existence d'un établis­

sement de Lettres à côté de l'existence d'un ou plusieurs autres éta­

blissements dans un département est une situation dissuasive et incite 

les futurs étudiants de ce département à porter leur choix davantage 

sur des disciplines présentes alors que ceux origina~res des départe·­

ments totalement dépourvus de structure d'offre doivent nécessairement 

se déplacer pour investir dans quelque discipline que ce soit. Cet ef­

fet de dissuasion est d'ailleurs renforcé par le fait que ces départe­

ments sont dotés d'un pourcentage de C.S.P. de niveau élevé relative­

ment faible ( 17 % en moyenne, alors que le profil national moyen est de 

20 % et que les départements totalement dépourvus ont un pourcentage mo­

yen de C.S.P. de niveau élevé de 19 %). A l'inverse, l'absence d'un 

établissement de Médecine-Dentaire dans un département partiellement do­

té n'est pas une coridition suffisante pour que les futurs étudiants de 

ce dépa·rtement décident d'investir dans les autres disciplines offertes, 

d'une part parce que ces dernières Ue sont pas toujours des substituts 

évidents aux études médicales (en effet, la grande majorité des disci­

plines offertes sont juridiques et littéraires) et d'autre part parce 

que ces départements ont un pourcentage de C.S.P. de niveau élevé très 

important (21,5 %) d'où de meilleures facilités de déplacement pour ces 

étudiants par rapport à ceux originaires des départements dépourvus de 
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toute structure d'offre. Ici encore, la non significativité de cette 

variable en 1970-71 doit être comprise comme l'expression d'une plus 

grande mobilité des individus. 

L'influence des variables structurelles retenues 

est toujours très déterminante sur 1 'ampleur des scolarisations. Ainsi 

plus le pourcentage de catégories socio-professionnelles de niveau éle­

vé d'un département est important, plus il scolarise alors qu'à l'inver­

se, plus son nombre moyen d'enfants par famille est grand, moins il sco­

larise. De 1960 à 1970, l'effet marginal absolu de chacune de ces varia­

bles est décroissant. De façon transversale, leur contribution est d'au­

tant plus élevée dans les disciplines médicales et juridiques que dans 

les disciplines littéraires et scientifiques. Ainsi, toutes choses ~ga­

les par ailleurs, la variation marginale de scolarisation d'un dépar­

tement à structure sociale basse dominante et pourvue d'un nombre moyen 

d'anfants par famille important est moins conséquente dans Ces derniè­

res disciplines que dans les autres. 

La distance kilométrique séparant un département 

du lieu universitaire le plus proche de celui-ci n'a pas quant à elle, 

d'effet significatif sur le niveau des scolarisations départementales. 

En conclure toutefois que cette variable n'est pas pertinente, sans re­

mettre en cause sa mesure serait audacieux puisque implicitement la 

distance intervient significativement de façon discontinue lorsque nous 

considérons comme facteur explicatif des scolarisations l'absence ou 

la présence d'un établissement dans un département. 

Non seulement les départements pourvus d'un fort 

pourcentage de catégorie socio-professionnelle de niveau élevé et d'un 

nombre moyen d'enfants peu important cumulent des avantages de scolari­

sation par rapport aux autres départements, mais encore ces avantages 

sont d'autant plus conséquents qu'ils sont très proches d'un gros éta­

blissement, 



- 69 -

S'il faut admettre que la distance est alors un 

frein à la scolarisation, il L1ut cependant reconnaître que son effet 

diminue au cours du temps, sans ·l'aide des créations de nouveaux éta­

blissements universitaires. Sans elles, il est donc probable que les 

mêmes niveaux de scolarisation auraient été enregistrés en 1970-71 dans 

les départements nouvellement dotés. De ce point de vue, il faut alors 

considérer les créations d'établissements universitaires non pas comme 

la cause des scolarisations mais plutôt comme leur conséquence. 



TROISIÈME PARTIE : LES CONSÉQUENCES SPATIALES 

DE LA MODIFICATION DE LA CARTE UNIVERSITAIRE 
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1 NTRODUCT! ON 

Les objectifs poursuivis par la Commission de 

l'Equipeoent scolaire du III è Plan, en décidant la créatioc de nouveaux 

établissements universitaires étaient de permettre, en rapprochant l'en­

seignement supérieur de l'étudiant, une égalisation de l'accès aux étu­

des supérieures entre les zones géographiques d'une part et d'éviter l'en­

combrement des Universités par une politique de décentralisation au pro­

fit des vii les de province, d'autre part. 

Force nous est de constater que ces créations 

n'ont pas eu l'effet escoit1pté sur les demandes départementales d'éduca­

tion. Qu'en est-il des conséquences sur les déplacements des étudiants, 

sur la taille des anciens établissements universitaires ? Ce sont les 

questions auxquelles tentera de répondre cette troisième partie en ob­

servant comment se sont développées, de 1960 à 1970, les migrations 

d'étudiants en direction des différents établissements d'enseignement 

supérieur et par conséquent, comment s'est modifiée l'attraction des dif­

férentes catégories d'établissements durant la décennie considérée (sec­

tion I). Un modèle économétrique permettra ensuite d'interpréter les dé­

terminants principaux des plus importants déplacements d'étudiants vers 

un lieu d'enseignement (section II), 

Pour ce faire, il est nécessaire de disposer d'in­

formations détaillées sur la composition spatiale des effectifs d'étu­

diants de chaque établissement universitaire, afin de définir pour cha­

cune des cinq grandes disciplines envisagées, une matrice mettant en 

correspondance l'espace des établissements d'une part et celui des dé­

partements d'autre part. L'élément caractéristique de cette matrice 1
, 

rapport entre le nombre d'étudiants d'un département se rendant dans ur. 

établissement universitaire donné et le nombre d'étudiants de ~e 

1 Soit-a .. cet élément caractéristique, où i représente le département 
d'origin~J des étudiants et j l'établissement universitaire dans lequel 
ils se rendent (0 ~a.,(!), Pour une discipline, la matrice d'attrac­
tion A est d'ordre (9ÔJou 95,T) ouT représente le nombre d'établis­
sements universitaires dans cette discipline. 
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département, considéré du côté de l'établissement, rend alors compte de 

. l'attraction qu'il exerce sur les étudiants de ce département, 

Par construction, les matrices relatives aux dif­

férentes disciplines sont indépendantes, Elles ont été définies sur la 

période 1960-1970, hormis en Sciences où 1966-67 constitue la dernière 

année d'observation. 
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1, L'ANALYSE DE L'ESPACE DES RELATIONS ENTRE LES ACTIVITÉS ÉDUCATIVES 

Deux catégories d'individusinterviennent sur le 

marché éducatif tel que nous l'envisageons, les étudiants demandeurs 

d'enseignement d'une part, les établissements universitaires producteurs 

d'enseignement d'autre part, A l'instar des activités déployées par cha­

cun de ces groupes, le champ spatial sur lequel s'établissent leurs re­

lations peut-être envisagé de deux façons diamétralement opposées. En 

effet, il est possible de considérer celui-ci comme l'espace des dépla­

cements des étudiants ou comme l'espace des influences des établissements 

universitaires. Dans le premier cas, nous envisagerons une dichotomie 

des départements. selon la présence ou non d'une ancienne structure d'of­

fre dans chacun d'eux, dans le second cas, nous utiliserons la classifi­

cation des établissements mise au point initialement. 

Ces migrations sont analysées à partir des matri­

ces définies précédemment. Or l'information contenue dans celles-ci est 

tellement riche qu'il est parfois difficile d'en dégager la substance. 

C'est en vérité que les déplacements d'étudiants vers les différents 

établissements universitaires n'obéissent pas à une logique du tout ou 

rien. Au contraire, et le plus souvent, ces migrations sont nuancées 

dans la mesure où les étudiants se déplacent "plus ou moins 11 vers cer­

tains lieux universitaires, où ils révèlent une préférence "plus ou 

moins" forte pour certains établissements. Appréhender ces comporte­

ments dans toute leur imprécision sortirait du cadre que nous nous som­

mes fixés, Aussi, moyennant l'acceptation d'une schématisation certaine 

de la réalité, nous limiterons l'analyse à l'étude du déplacement le 

plus fréquent vers un lieu d'enseignement unique, c'est-à-dire le dé­

placement le plus important (maximum) d'étudiants vers un lieu unique. 

Pour chaque type de département-d'origine nous particulariserons (entre 

autre) les préférences maximales des étudiants par leur intensité moyen­

ne d'une part et par leur répartition selon les différents types d'éta­

blissement d'autre part. 
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A. Les étudiants originaires de départements 

anciennement dotés 

Globalement, cette catégorie d'étudiants est évi­

demment la moins mobile de toutes, cependant il existe des différences 

de comportement importantes selon le type d'établissement implanté dans 

le département de résidence. 

A considérer pour un département, la moyenne des 

distances kilométriques par routes nationales les plus directes entre 

celui-ci et les différents lieux d'enseignement d'une même discipline, 

pondérée par l'intensité des déplacements correspondants de ses étudiants1 

il s'avère que pour chaque discipline, les étudiants originaires de dépar­

ments pourvus d'établissements de type PETIT ANCIEN effectuent en moyen­

ne pour suivre ces enseignements une distance supérieure à celle par­

courue par les étudiants originaires de départements dotés d'établis­

sements de type GROS ANCIEN et ce aussi bien en 1960-61 qu'en 1970-71 2
, 

hormis toutefois en Médecine-Dentaire et en Pharmacie pour cette derniè­

re année (Tableau III. 1.). 

Pour une année 3, moyenne des distances kilométriques 
parcourues par les étudiants d'une discipline origi­
naire de départements anciennement dotés dans celle-ci 

~1 19~0-61 
~---------'- ,---~--- ---~~----

.1 

Droit-Sc. 
Eco. 97 185 

Lettres 

~ Sciences ~ 

1 

Médec-Denl 

Pharmacie j 

109 

82 

54 

46 

272 

207 

136 

107 

1970-71 1 

___ Q~--- ---~~---~~ 
104 1 73 

62 

65 

96 

69 
1 

1 

234 

159 

58 

1 48 

(GA = GROS ANCIEN, PA = PETIT ANCIEN) 

1 Soit a., l'intensité du déplacement des étudiants originaires du dé­
partemenèJi vers la ville universitaire j. Soit d .. la distance kilomé­
trique séparant le centre de gravité du départemefit ide la ville j. 
La distance moyenne pondérée par l'intensité des déplacements des étu­
diants originaires du département i est alors égale à La .. d .. puisque 
L a., "' 1, ~J ~J 

'J 
Pour Sciences, il s'agit de la période 1960-1966. Rappelons que cette 

précision ne figure pas dans l'intitulé des différents tableaux. 
3 Pour Sciences, il s'agit de l'année 1966-67. 
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En 1960-61, que les étudiants de Lettres rési­

dent dans l'une ou l'autre catégorie de départements, ils restent tou­

jours les plus mobiles, alors qu'à l'inv~rse les étudiants de Pharmacie, 

sont parmi ceux qui se déplacent le moins loin. Cependant, pour l'une et 

l'autre de ces disciplines, le déplacement des étudiants originaires 

d'un département doté d'un établissement de type PETIT ANCIEN, s'effec­

tue sur une distance au minimum 2,3 fois plus importante que celle 

correspondant au déphcement des étudiants originaires de l'autre caté­

gorie de départements. 

De 1960 à 1970, les étudiants originaires de dépar­

tements dotés d'établissements de type PETIT ANCIEN-dans celle-ci ont 

diminué la distance moyenne de leur déplacement plus que ne l'ont fait 

les étudiants de l'autre catégorie de départements. C'est en Médecine­

Dentaire et en Pharmacie que cette réduction a été la p1us conséquente 

(respectivement 57 et 55 %) et c'est en Lettres qu'elle a été la moins 

sensible (14 %). Néanmoins, ces étudiants restent encore en 1970-71 par­

mi les plus migrants. Une des conséquences est alors que la moyenne des 

intensités de déplac~ent maximum1 vers un lieu d'enseignement unique, 

des étudiants originaires de départements dotés d'établissements de type 

PETIT ANCIEN, est toujours inférieure à celle des étudiants originaires 

de départements pourvus d'établissement de type ~ROS ANCIEN, reflet 

alors d'un plus grand éparpillement ~es premiers par rapport aux seconds 

(Tableau III.2,), En 1960-61, comme en 1970-71, les écarts les plus im­

portants entre les étudiants originaires de ces deux types de départe­

ments sont en Lettres et en Sciences, bien qu'ils se ressèrent quelque 

peu à l'issue de la décennie considérée. 

1 L'élément caractéristique a .. , de la matrice définie précédemment est 
associé au déplacement des étÜdiants du département i vers l'établisse­
ment j. Cet élément est une mesure œ l'intensité du déplacement. Pour un 
département, nous choisissons de particulariser ici le déplacement maxi­
mum de ses étudiants, c'est-à-dire celui ,auquel correspond la plus forte 
intensité. Pour une discipline et une catégorie de département, la mo­
yenne des intensités de déplacement maximum est donc égale à : 

1 

T 

T 

i=l 
où T représente le nombre de départements composant cette catégorie. 
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Pour une année 1, moyenne des intensité-s cl. a dfpl:1C€';-J~~nt 
maximum vers un lieu d'enseignement unique des .:tudiants 
d'une discipline, originaires de di!partements anci~n­
nement dotés dans celle-ci. 

~ 1960 61 . J97o-7il 

-- . . __ §!', ____ + ___ [!', ___ +---"~--- ___ [;! ___ ~ 
Droi.t- 1 · 
Sei. Eco. 79,77 j 54,30 86,43 69,47 

Lettres 85,90 53,60 

Sciences 84,53 48,65 

Méd.-Dent, 89,90 55,79 80,09 84,20 
~~::~ Il :~:~: 
92,80 65,76 87,40 84,56 

'--~~~~~~-!.~~~b.~~~~~···~·' 
Pharmacie 

(GA GROS ANCIEN, PA PETIT ANCIEN) 

Dans toutes les disciplines, la moyenne dLI dépla­

cement maximum des étudiants originaires de départements pourvus d'éta­

blissements de type GROS ANCIEN dans celle-ci, coincide exactement avec 

la moyenne du déplacement de ces étudiants en direction des établis­

.sements qui leur sont le. plus proche2 . Autrement dit, dans toute dis­

cipline, chaque établissement de ce type reçoit à lui seul la majorité 

des étudiants du département dans lequel il est implanté~. 

Au contraire, et surtout en 1960-61 (sauf en 

Pharmacie), les étudiants originaires de départements dotés d'établis­

sements de type PETIT ANCIEN ae choisissent pas toujours de se dépla­

cer en direction de la ville universitaire inclue dans leur département 

de résidence (Tableau III.3.). 

• ~our Sciences, il s'agit de l'année 1966-67 
2 Il s'agit évidemment des établissements incluPnt dans leur départe­
ment d'origine. 
3 r! se trouve qu'ici le déplacement le plus important d'étudiants ori­
ginaires de départements dotés d'établissements de type GROX VIEUX vers 
un lieu d'enseignement unique coÏncide avec le déplacement majoritaire 
de ces derniers d'une part (Tableau III.2.) et qu'il s'effectue en direc­
tion de l'établissement inclus dans leur département de résidence d'au­
tre part. 
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Pour une .année 1
, pourcentage d'établissement de type 

PETIT ANCIEN, choisis p~incipalement par les étudiants 
originaires de départements dans lesquels ils sont im­
plantés 

~ ; Droit 
Sciences J Néd.DentJ ' Lettres Pharma. i 

i Sc. Eco, 

1960-61 i 57.15 0 15,38 76,92 1 100 

1970-71 : 85,71 40,00 53,84 100 i 100 

En 1960-61, c'est en Lettres que cet effet est 

le plus marqué. En effet, les étudiants de la totalité des départements 

pourvus de ce type d'établissements dans cette discipline, à l'inverse 

de Pharmacie, ne se déplacent jamais principalement au plus proche, tous 

préfèrent suivre surtout l'enseignement littéraire dispensé par un éta­

blissement de type GROS ANCIEN 2, de même poUr les étudiants de 84% des 

dépa~tements dotés d'un établissement de ce type en Sciences, 

Malgré tout, ces proportions sont fort diverses 

selon .les disciplines. Leur variété reflète en réalité les différences 

de maturité entre les établissements de type PETIT ANCIEN des discipli­

nes considérées, ceux dispensant un enseignement juridique, littéraire 

ou scientifique n'étant pas à même de satisfaire la plus grande partie 

des étudiants originaires de départements dans lesquels ils sont implan­

tés, faute d'offrir un enseignement souvent complet, 

Bien que ces différences s'estompent au fur et à 

mesure que se développe ce type d'établissement, les étudiants de Let­

tres et de Sciences d'encore une majorité de départements dans lesquels 

sont présentes ces disciplines (respectivement 60 et 46 %) restent en 

1970-71, principalement méfiants vis à vis de ces établissements et pré­

fèrent alors se diriger vers des établissements de tYPe GROS ANCIEN, 

1 Pour Sciences, il s'agit de l'année 1966-67. 
2 L'éventualité d'un déplacement maxtmum des étudiants or~g~na1res des 
départements pourvus d'établissements de type PETIT ANCIEN en direction 
d'un départeiT!ent lui-même doté d'un établissement de ce type ne se pro­
duit jamais, aussi hien en !960-61 qu'en 1970-71. 
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voire JEUNE 1. Des quatre disciplines dotées de nouveaux établissements, 

seulement en Lettres et en Sciences, ce dernier type Est un substitut 

principal aux établissements de type PETIT ANCIEN et pour respectivement 

seulement 20 et 7 %des départements pourvus de ce type. 

En 1960-61, hormis en Médecine-Dentaire et en 

Pharmacie, l'intensité moyenne du déplacement des étudiants originaires 

de départements dotés d'établissements de type PETIT ANCIEN, en direc­

tion de la ville universitaire inclue dans leur département de résiden­

ce ne dépasse guère 50% en Droit-Sciences Economiques et Sciences, Cet­

te année là, en moyenne le quart seulement des étudiants de Lettres choi­

sissent d'effectuer leur scolarité dans l'établissement de leur dépar­

tement d'origine (Tableau III.4.). 

Pour ,une année~, pourcentage moyen d'étudiants d'une 
discipline, originaires d'un département doté d'un 
établissement de type PETIT ANCIE~ dans celle-ci, ef­
fectuant leur scolarité dans cet établissement. 

~:-._ ··lsDro,it---~~~ttres] science~] 
··~ 1 c. co. 

Médecine ! Ph . 
DentaireÎ armac~e 

1 1960-61 52,65 25,28 1 44,30 58,69 1 65,76 

L2!70-71 73,10 ; 50,20 i 53,50 84,20 1 84,56 

Si en 1970-71, ces intensités moyennes augmentent 

fortement par rapport à 1960-61, principalement en Droit-Sciences Econo­

miques, Lettres et Sciences (en 1966-67), elles n'en restent encore pas 

moins modestes eu égard à celles relevées chez les étudiants originai­

res de départements doté.s d'établissements de type GROS_ANCIEN (Tableau 

III.2.), 

1 Au contraire, l'éventualité d'un déplacement maximum des étudiants 
originaires de départements pourvus d'établissements de type GROS ANCIEN 
en direction d'un département doté d'un établissement de type JEUNE ne 
se réalise jamais, de même que celle d'un déplacement maximum en direc-· 
tion d'un département doté d'un autre établissement de type GROS ANCIEN 
ou PETIT ANCIEN. 
2 Pour Sciences, il s'agit de l'année 1966-67. 
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B. Les étudiants originales de départements non 

dotés 1 et nouvellement dotês 2 

En 1960-61, plutôt que de confondre les départe­

ments non dotés en une seule catégorie, il.a semblé opportun de dis­

socier parmi ces derniers, ceux qui se trouvent dans la même situation 

en 1970-71 et ceux qui à cette date, sont alors pourvus de nouvelles 

structures d'enseignement 3
, 

Ce faisant, il ressort qu'en 1960-61, hormis en 

Médecine-Dentaire, les étudiants originaires de départements non dotés 

dans une discipline parcourent pour suivre cet enseignement, une distan­

ce plus importante en moyenne que les étudiants originaires de départe­

ments prochainement dotés et supérieure évidemment (sauf en Lettres, par 

rapport aux étudiants "originaires de départements dotés d'établissements 

de type PETIT ANCIEN) à celle effectuée par les étudiants précédemment 

examinés (Tableau III.5.), 

Pour une année 4 , moyenne des distances kilométriques 
parcourues par les étudiants d'une discipline selon 
l'état de la structure d'offre de leur département 
d'origine dans celle-ci 

--~ 1960-61 1970-71 

--~Q--,...- ---~Q ___ ---~---
____ :! ____ 

Droit-Sc. Eco. 245 218 195 97 

Lettres 223 174 178 96 

sciences 220 132 175 104 

Méd,-Dent. 245 286 207 132 

pharmacie 223 - 199 -
(ND =NON DOTES, PD 
J = JEUNES) 

PROCHAI~MENT DOTES, 

1 Il s'agit de départements non dotés dans une discipline et non pas de 
départements totalement dépourvus de structure d'offre. 
2 Il s'agit de départements nouvellement dotés durant la période 1960 à 
1970. 
3 En 1960-61, ces départements porteront l'appellation "prochainement 
dotés". 
4 Pour Sciences, il s'agit de l'année 1966-67, 
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Les différences entre distances parcourues par 

ces deux catégories d'étudiants en 1960-61, s'expliquent par le fait 

que les créations d'établissements universitaires n'ont pas été réalisées 

à l'intérieur de départements isolés d'établissements d'enseignement su­

périeur, mais au contraire, à l'intérieur de départements limitrophes à 

d'autres anciennement dotés. De 1960 à 1970, les étudiants de ces dé­

partements ont ainsi réduit d'au minimum 50% (sauf en Sciences), la 

longueur de leur déplacement alors que les étudiants originaires de dé­

partements non dotés l'ont réduite de Il à 20 % seulement selon les dis­

ciplines. 
Pour la raison précédente, les moyennes des in­

tensités des déplacements maximums vers un lieu d'enseignement unique sug­

gèrent alors un plus grand éparpillement des étudiants originaires de 

départements non dotés par rapport à ceux des dépaitements prochainement 

pourvus (Tableau 111.6.), 

Pour une année 1 , moyenne des intensités de déplacement 
maximum vers un lieu d'enseignement unique, des étu­
diants d'une discipline selon l'état, dans celle-ci, de 
la structure d'offre de leur département d'origine 

--~ 
61 1970-71 

--~~~----~---~~---- ---~~---
___ :! ____ 

Droi t-Sci, Eco, 57,97 64,88 61,18 61,82 

Lettres 61 '11 64,82 68,07 64,26 

Sciences 57,67 71 ,25 59,18 63,70 

Médec.-Dent. 58,29 66,\3 65,33 58,40 

Pharmacie 61 ,os - 64,74 -

(ND NON DOTES, PD = PROCHAINEMENT DOTES, J JEUNES) 

Dans la mesure où en 1960-61, les étudiants d'une 

forte population de départements dotés d'établissements de type PETIT 

ANCIEN ne restent pas principalement dans leur département d'origine, 

il ne faut pas alors s'attendre à ce que le déplacement maximum vers 

un lieu d'enseignement unique, des étudiants originaires de départements 

1 Pour Sciences, il s'agit de l'année 1966-67. 
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non dotés et prochainement dotés soient fréquemment en direction d'un éta­

blissement de ce type. En réalité, pour la totalité des départements pro­

chainement dotés, celui-ci est en direction d'un établissement de type 

GROS fu~CIEN, de même pour la grande majorité des départements non dotés, 

hormis toutefois en Pharmacie et dans une moindre mesure en Médecine-Dentaire. 

-------------GA 

PA 

ND 

PD 

ND 

PD 

(ND 
PA 

Répartition en 1960-61 des départements non dotés dans 
une discipline selon la préférence maximale de leurs 
étudiants pour un type d'établissement. 

Droit Lettres Sciences Médecine Pharmacie 
Sei. Eco. Dentaire 

96,61 98 18 98,07 90 62 76,-11 

100 100 1'00 100 -
3,39 1,82 1,93 9,38 23,89 

0 0 0 0 -

NON DOTE, PD "' PROCHAINEMENT DOTE, GA 
PETIT ANCIEN), 

GROS ANCIEN, 

En 1970-71, les départements non dotés sont désor­

mais partagés entre les trois catégories d'établissements existant avec 

une très nette préférence pour les établissements de type GROS ANCIEN, 

hormis en Médecine-Dentaire et en Pharmacie où pour environ la moitié 

de ces départements, le déplacement maximum vers un lieu d'enseignement 

unique s'effectue en direction d'un établissement de type PETIT ANCIEN, 

alors que selon les disciplines, entre 5 et 7% seulement d'entre eux 

se dirigent principalement vers un établissement de type JEUNE (Tableau 

III.8.). 

Répartition en 1970-71 1 des départements non dotés et 
nouvellement dotés dans une discipline selon la préfé­
rence maximale de leurs étudiants pour un type d'établis­
sement 

~~ Droit Lettres 1 
Sciences i 

Médecine Pharmacie 
Sei, Eco. Dentaire 

ND 71 ,57 90,00 91,52 50,72 54,12 ! 
GA 1 JE1JNE 25 00 45,45 71,42 i 0 -

1 ! 3 38 ' ' ND 11,29 0 49,28 1 45,88 PA 
' JEUNE 0 0 20,00 0 ' -

~ JEUNE 
ND 17' 14 ' 10,00 1 5,10 1 0 -' 

JEUNE i ' 1 ' 75 00 54 55 8 58 100 -
(ND = NON DOTE, J = JEUNE, GA = GROS ANCIEN, PA PETIT ANCIEN). 

Pour Sciences, il s'agit de l'année 1966-67. 
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Hormis en Sciences, pour aucun des départements 

nouvellement dotés, le déplacement maximum vers un lieu d'enseignement 

unique s'effectue en direction d'un établissement de type PETIT .ANCIEN. 

Les étudiants de la plus grande part de ces départements préfèrent 

suivre l'enseignement dispensé par le nouvel établissement implanté 

dans leur département d'origine. Ces établissements ont en outre la 

caractéristique de retenir la majorité de ces étudiants puisqu'en mo­

yenne 69 % des étudiants de Droit-Sciences économiques originaires de 

départements nouVellement dotés dans cette discipline poursuivent leur 

scolarité dans leur département d'origine, contre 71 %en Lettres, 70 i. 

en Sciences et 58 %en Médecine-Dentaire. Dans certaines disciplines, 

ces proportions sont supérieures à celles observées dans les départe­

ments pourvus d'établissements de type PETIT ANCIEN. 

De même que l'attraction d'un centre commercial 

sur les consommateurs est fonction de sa surface de vente d'une part 

et de la distance qui le sépare de ceux-ci d'autre part, l'attraction 

d'un établissement universitaire peut être considérée comme dépendant 

de son enseignement offert, tant au point de vue de sa qualité que de 

sa variété, et de la distance la séparant de la résidence des étudiants. 

Dans une optique globale, il est alors possible d'estimer, pour chaque 

discipline, l'attraction relative de chaque type d'établissement en fonc­

tion uniquement de la distance, sachant que la variété et la qualité de 

l'enseignement offert par chacun d'eux sont implicitement pris en compte. 

A. Un modèle explicatif 

Ce modèle cherche à estimer la probabilité pour 

qu'un étudiant localisé dans un quelconque département i de l'espace 

national soit attiré par un établissement j d-'un type déterminé, situé 

à une distance donnée de son lieu de résidence. Pour une discipline, 

soit A .. , cette probabilité. Le coefficient d'attraction de l'établis-
lJ 

sement j est alors égal au rapport entre le nombre d'étudiants du dé-

partement i dans la discipline considérée se rend.~t en j et le nombre 

total d'étudiants du départem~nt i dans cette même discipline. Soit 

dij' la distance kilométrique par route nationale la plus directe, 



- 82 -

séparant le centre de gravité du département i de 1 'établissement j. 

Nous avons : 

avec 0 ~ Aij~ 1, i 1 ••• 90 ou 95 

j=I, ••• ToùT 

représente le nombre d 1 é!ablissements composant un type dans une dis­

cipline. 

L'estimation d'un tel modèle place alors l'économètre 

devant un choix. Soit nous accordons de l'importance au fait que la va­

riable endogène est continue dans l'intervalle (0,1) et alors nous im­

posons à la distance d'agir de façon logistique sur l'attraction (comme 

nous l'avons fait dans l'explication des taux de scolarisation), soit 

nous privilégions la recl1.2rche de la fot'me de la fonction et nous aban­

donnons toute exigence propre à la nature de la variable dépendante, 

C'est dans cette seconde optique que nous nous situerons. 

Il n'est pas besoin de rappeler que la distance doit 

intervenir de façon non croissante. Cependant une telle affirmation ne 

fournit aucune indication quant à la forme sous laquelle elle influe. 

Faut-il alors admettre que la distance a un effet logarithmique ou bien 

e.ncore comme le suggère la Loi de REILLY, qu'elle agit par l'inverse 

de son carré ? Plutôt que de postuler a priori de telles hypothèses sim­

plificatrices, il est préférable de découvrir et d'estimer à partir de 

l'information contenue dans les données, la forme de la relation liant 

la variable endogène du modèle à sa variable exogène, et ce au moyen 

d'une transformation paramétrique de la distance, L1 idée générale est 

de porter notre attention sur des transformations indicées par un paramè­

tre À et d'estimer À et les autres paramètres du modèle par les métho-

des clas-siques d 1 inférence statistique1• Chaque distance d .. est alors 
>J 

transformée de la manière suivante 

0 si d .. o VÀ 
>J 

d .. (\). 
d •• -1 

1J si À o, d .. " 0 
1J 

--À-
1J 

ln d .. si À o, d .. ,. 
0 

1J 1J 

1 Voir à ce sujet? G. LASSIBILLE "L'analyse des transformations en 
économétrie" - Mémoire D.E.S. - Université de Dijon? octobre 1975. 
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Le modèle d'attraction (linéaire dans la distance 

transformée) s'écrit alors 

A a + si d. ~À)+ e: 
ij 0 1] i 

Pour une certaine valeur de À inconnue, les erreurs 

aléatoires Ei sont homoscédastiques et indépendantes. Elles sont nor­

malement distribuées avec une espérance mathématique nulle. 

Selon les valeurs de À, l'attraction peut revêtir dif­

férentes formes, Si À est égal à 1, la distance intervient de façon li­

néaire (ce qui est peu vraisemblable), Si À est nul, le modèle est semi­

logarithmique dans sa variable exogène. Pour toute autre valeur de À, 

la distance agit sous forme d'une fonction puissance. 

Du point de vue de l'estimation des paramètres inconnus 

8
0

, S
1 

et À, l'originalité de l'analyse des transformations réside dans 

l'évaluation du maximum de la fonction de vraisemblance du modèle pour 

un ensemble de valeurs du paramètre de la transformation. Connaissant 

ce maximum pour chacune de ces valeurs, il est alors possible de déduire 

l'estimateur du paramètre inconnu À et de donner une estimation de la 

forme de la relation. 

L'estimateur du paramètre inconnu s1 devant être néga­

tif, quelque soit la valeur de l'estimation du coefficient À, la physio­

nomie générale des courbes d'attraction devrait être la suivante 

A':. À 
>] A .. 8~+8\ d .. 

'J >] 

avec 
Bi Bi B' ~ et ê' ê - ~ i À 0 0 À 

'// d .• 
'J 

1 Comme le départe~nt est assimilé à un point, 8 est un coefficient 
d'auto-attraction si et seulement si, le centre d~ gravité du départe­
ment coïncide (à 1 km près) avec le lieu d'enseignement inclus dans ce­
lui-ci. Si tel n'est· pas le cas, l'auto-attraction est inférieure à la 
constante du modèle d'une quantité égale au produit de la pente par la 
distance transformée entre le centre-de gravité du département et le 
lieu d'enseignement contenu dans celui-ci. 



identique (8 ) 1, 
0 

- 84 -

A pente égale(8
1
) et coefficient d'auto-attraction 

plus À est grand moins l' attrac.tic-:-:. est forte à dis-

tance d'éloignement équivalente. Aussi sommes-nous en droit d'antici­

per en 1960-61 un coefficient À plus fort pour les établissements de 

type PETIT ANCIEN que pour les établissements de type .GROS ANCIENS, les 

écarts entre ces coefficienœdevant néanmoins être nuancés selon les 

disciplines. Puis, en raison de la création de nouveaux é-tablissements 

universitaires (type JEUNE), d'une part et de l'évolution du conten~ 

de l'enseignement dans les établissements de type'PETIT ANCIEN ; d'autre 

part, les établissements de type GROS ANCIEN devraient être moins attrac­

tifs en 1970-71 qu'en 196D-61. 

B. Les résultats ~mpiriques 

Quelle que soit la discipline, le tYPe d'établissement 

considéré dans celle-ci et l'année d'observation, la distance (trans­

formée) est toujours très significative et explique selon les cas entre 

41 et 77% de la variance totale de l'attraction. La distance n'interve­

nant pas toujours de la même façon, il est difficile de se rendre comp­

te au vu des estimateurs des paramètres inconnus ao et gl, des différen­

ces inter-type d'attraction au sein d'une même discipline. Aussi, plu­

tôt que de donner les valeurs de ces estimateurs, il a semblé préférable 

de représenter pour chaque année, l'attraction estimée de chacun des 

types d'établissement dans une discipline 1 • 

L'examen des cou~bes d'attraction (page, 85) indique 

qu'en 1960-61, les établissements de type GROS ~~CIE~ sont toujours 

plus attractifs à distance égale que les établissements de type PETIT 

ANCIEN, de même que leur influence s'exerce sur une plus grande distan­

ce -hormis en Médecine-Dentaire - (Tableau III.9.). 

TABLEAU III. 9, -------------- Pour une discipline, distance kilométrique annulant 
l'auto-attraction estimée, selon le tYPe d'établis-
sement, en J96D--61 ___ _ 

-------------
Droit 

' Lettres i Sciences ; Médecine i Pharmacie Sei. Eco. ' i Dentaire 

GA 666 1 609 T 618 692 ' 659 

PA 1.60 ! 556 i 518 1 092 1 500 
(GA 3 GROS ANCIEN, PA- PETIT ANCIEN). 

1 ~. page suivante. 



llffiJIT.SC.HlL 1963.61. 

IIUI'l'-\."~ 



MEDECINE 1963.61 

PHARMACIE 196~.61 

t m:'ISII>'llll Ào 1.0 



DROIT.SC.ECD .. 197~.71 

' ....... 4'<:19. .À" -11."111 

SCIUICES l96C-1SG7 

LETTRES 197~.71 



MEDECINE 197ll.71 

1 I'E'HT .. .<:!9i À= -iUil 

PHARMACIE 1970.71 

1 PUll 11«:1111 ), = -11.17 
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A l'intérieur de chacun de ces types, les étudiants des 

disciplines médicales ou juridiques sont moins vite découragés par la 

distance à parcourir pour suivre ces enseignements que les étudiants 

des disciplines littéraires ou scientifiques. 

c'est à très faible distance que les écarts d'attrac­

tion entre les deux types d'établissements sont maximum et c'est en 

Droit-Sciences Economiques et en Sciences que cet effet est le plus mar­

qué (Tableau III. JO.), 

Pour une discipline, estimation de l'attraction corres­
pondant à une distance kilométrique inférieure ou égale 
!_!, selon le type d'établissement, en 1960-61 

~ 
Droit Lettres, Sciences 

Médecine 
Pharmacie Sei. Eco. Dentaire 

GA 93 % 88 % 93 % 98 % 100 % 

PA 46 % lOO % 35 % 62 % 79 % 

(GA GROS ANCIEN, PA PETIT ANCIEN), 

Non seulement l'auto-attraction des établissements de 

type PETIT ANCIEN est très faible, mais encore passées les limites dé­

partementales leur influence décroît très rapidement. En Droit- Scien­

ces économiques et en Sciences par exemple, ces établissements n'attirent 

plus qu'à 10% les étudiants localisés à lOO kilomètres de leur lieu 

d'implantation, alors que dans les mêmes disciplines, les établissemnts 

de type GROS ANCIEN attirent au même niveau des étudiants résidant à 

une distance trois fois plus importante. La raison de la faible auto­

attraction des établissements de type PETIT ANCIEN d'une part et de la 

brusque variation de leur influence à mesure que la distance augmente 

d'autre part, tient au fait que l'enseignement qu'ils dispensent ne 

supportent pas la concurrence de l'enseignement offert par les établis­

sements de type GROS ANCIEN (principalement en Lettres, Sciences et 

Droit-Sciences économiques). En Sciences, par exemple, aucun établis­

sement-du premier type dispensait en 1960-61, un enseignement au-delà 

du premier cycle. 

1 note page précédente, 
Les courbes repxésentatives de l'attraction estimée sont de la forme 

A7. = â• + 6'1 d .. À ou cS· + â1') représente l'autoattraction de l'éta-
l.J 0 l.J 0 . 

blissement. 
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De ce fait, les é.tablissements de type PETIT ANCIEN ont 

essentiellement en moyenne un recrutement local qui reprêsente dans cer­

taines disciplines un pourcentage néanmoins modeste du nombre d'étu­

diants du département dans lequel ils sont implantés, alors qu'à l'in­

verse les établissements de type GROS ANCIEN ont en moyenne un recrute­

ment beaucoup plus. diversifié (Tableau III.!!.). 

En 1960-61, pour un établissement d'une discipline et 
d'un type, répartition moyenne de ses étudiants selon 
la distance kilométrique les séparant de cet établis­
sement (exprimée en pourcentages) 

~ 
GROS ANCIEN PETIT ANCIEN 

<60 60 & lOO & >150 km <60 km 
60 • lOO & >ISO km 

km lOO km 150 km ,lQQ.~ l~Q-~ 1-C---- ----- ----- ------ -------
Droit - 51,13 12,67 15,68 20,52 79,64 10,29 4,78 5,29 
Science Eco 1 
Lettres 66,60 8,00 10,10 43,11 13~73 16,18 26,98 15,3~ 

1 
Sciences 45,80 14,38 12,88 26,94 77,30 7,40 6,30 9.oo 

12,45 9,62 19,85 Méd.-Dent. 50,32 11,43 10,53 23,52 58,08 

\ Pharmacie 58,49 9,83 8,20 23,56 55,98 22,12 11,00 10,90 

En 1970-71, pour toutes disciplines, la hiérarchie des 

types d'établissement précédents selon leur attraction est à l'image 

de celle observée en 1960-61, de même qu'à l'intérieur de ces types 

les disciplines s'ordonnent de la même façon. Les établissements de 

type JEUNE constit~ent quant à eux la catégorie la moins attractive 

en Médecine-Dentaire et en Droit-Sciences économiques, en Lettres en 

deça d'environ 50 km et en Sciences au-delà du même niveau de distance. 

Si par rapport à la situation de référence, les établissements de type 

GROS ANCIEN autres que ceux de Médecine-Dentaire ont en 1970-71 une 

influence légèrement moindre à distance égale (avec cependant une auto­

attractivité estimée plus importante). les établissements de type 

PETIT ANCIEN sont, à l'issue de la décenUie considérée (hormis en Let­

tres), beaucoup moins sensible à la distance. Entre 1960 et 1970, 

c'est à très faible distance que la variation d'attraction de ce der­

nier type d'établissement a été la plus importante, si bien que leur 

autoattraction estimée est presque totale en 1970-71. Contrairement 

aux'établissements de type GROS ANCIEN (autres que ceux de Médecine­

Dentaire), leur influence s'exerce désormais sur une plus grande dis­

t.ce. 

1 

: 
l 
! 

1 
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Hormis en Droit-Sciences économiques, les établis~e­

ments de type JEUNE sont en 1970-71 au niveau d'attrac~ion atteint par 

les établissements de type PETIT ANCIEN en 1960-61. Toutefois, par rap­

port à ceux-ci, le recrûtement local des premiers est plus intense de 

même que leur domination s'exerce sur une distance légèrement supérieu­

re (hormis en Lettres). 

Si en 1970-71, les étudiants sont moins découragés 1 

par la distance à parcourir pour suivre un enseignement dispensé dans 

un établissement de type PETIT ANCIEN qu'ils ne le sont en 1960-61, 

c 1 êst qu'e ces établissements offrent désormais un panel d'enseignement 

susceptible d'attirer plus fortement des étudiants à distance égale 

d'une part et à en attirer à distance plus grande d'autre part, De ce 

fait, mais aussi en raison de la création des nouveaux établissements 

universitaires, les établissements de tYPe GROS ANCIEN sont plus forte­

ment concurrencés en 1970-71 qu'en 1960-61 si bien que leur influence 

à grande distance s'estompe quelque peu. Ce n'est pourtant pas le cas 

des établissements de Médecine-Dentaire qui voit leur attraction con­

sidérablement aUgmenter à distance équivalente en 1970-71 et pour les­

quels l'élasticité de l'attraction par rapport à la distance2 est quasi­

ment constante quelque soit le niveau auquel nous nous situons. 

Bien que les établissements de type GROS ANCIEN aient 

toujours en 1970-71 un recrutement en moyenne plus diversifié que les 

établissement de type PETIT ANCIEN, il n'en reste pas moins que par rap­

port à 1960-61 les étudiants originaires de départements éloignés de 

leur lieu d'implantation représente en moyenne un pourcentage plus fai­

ble de leur nombre tot.?.l d'étudiants alors que l'inverse se réalise 

pour les établissements de type PETIT ANCIEN (Tableau III.I2,). 

Au moment de leur création, les établissements de type 

JEUNE ont quant à eux un recrutement essentiellement local (surtout en 

Médecine-Dentaire) qui tente de se diversifieren 1970-71 sans jamais 

atteindre toutefois le degré d'hétérogénéité de celui des établis­

sements de type PETIT ANCIEN à la même date (Tableau III.I3.), 

1 Sans doute l'auraient-ils été moins encore 
veaux établissements universitaires. 

sans les créations de nou-

z Cette élasticité s'exprime de là façon suivante E "' 
Aij /dij 



---~::=:::= 
Droit-Science Eco. 

Lettres 

Sciences 

Médecine-Dentaire 

Pharmacie 

- 90 -

Pour un 6tablissement d'une discipline et d'un- type 
différence etltre 1960 et 19701 de répartitions moyen­
nes de ses étudiants selon la distance kilométrique 
les séparant de cet établissement (exprimées en pour­
centages) 

. 

GROS ANCIEN 1 PETIT ANCIEN -·, 
<GD km 60 et lOO et ~~~-~-~~-~ 60 et ~00 et >150km 

------- !QQ_~_ !~QJ~ !QQ_~ ~Q-~- ------
1 +3, 10 +1 ,80 -3,19 -!,il i-13,91 +8,35 +5,94 -0,38 

1+10, 19 +0,95 -3,73 -7,41 1+6, 15 -9,141 -0,80 +3, 79 

1 +3, 76 +\ ,30 -0,85 -4,21 -9,.14 +3,59 +2,79 +2,76 

i +1,02 +3,18 +0,64 -4,84 -4,56 +7, Il +3,81 -6,36 

-5,46 +2,89 +2,76 -0,27 -5,71 -0,75 +4,30 +2,16 

Pour un établissement de type JEUNE d·'une discipline 
créé entre -,.J960 et 1964 (1966 pour Médecine-Dentaire) 
répartition moyenne de ses étudiants selon la distan­
ce kilométrique les séparant de cet établissement, 
en 1964-65 (1966-67 pour Médecine-Dentaire) et en 
1970-71 (exprimée en pourcentages) 

~ !964-65 1970-71 -- ~~~-~-f~Q:~'!. l~~-~ ;:~~~ 60 km 60 et 100 et >l50km 
------ lQQ_~ !~Q-~~ 

Droit-Science Po. 82,82 6,27 5,10 5,81 72,90 10,17 9,02 7 '91 

Lettres 1 73, Il 16,81 8,45 1,63 63,55 16,90 9,06 10,49 

Sciences 80,72 8,32 7,90 3,06 75,40 7,65 10,67 6,28 

Médecine-Dentaire 88,70 0 7,50 3,80 90,30 0 4,90 4,80 

Malgré leur modeste attraction, les nouveaux établis­

sements universitaires ont nécessairement contribué, avec les établis­

sements de type PETIT ANCIEN à limiter la taille des établissements 

de type GROS ANCIEN. En effet, à supposer que dans une discipline, les 

créations d'établissemnts n'aient pas eu lieu et qu'en 1970-71 les étu­

diants de cette discipline 2 résidant dans les départements métropoli­

tains se répartissent dans les anciens établissements, de la même façon 

qu'ils le faisaient en 1960-61 alors le nombre d'étudiants accueillis 

par chaque type d'établissement" aurait été le suivant. 

Pour Sciences, les différences sont relatives à la période 1960-66. 
2 Pour Sciences, il s'agit évidennnent des étudiants de 1966-67. 

(note 3 page suivante), 
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Pour une discipline, rép~tition simulée et observée 
des effectifs d'étudiants ,._n 197D-7Jl , dans les 
anciens -établissements (e-xprimées en pourcentages) 

-
Droit et Mêdecine ~ . ! ·--- Lettres f ~cienc~s Sc. Eco, D t . PharmacLej en aLre 

j-§111!~!~~-----r--g~.~~-- 98 21 1 '95 58 
----2--~~----

7ï 66 __ .z_ ____ __ z~.2LI 
Réelle 76,85 89,58 \ &6,98 63,41 61,60 

~i~~g~---- __ 2.z.~L- ___ !.z.Z2-~.z.~f __ 22 34 --~!.z.22 __ ___ .z. ____ 
Réelle 10,69 2,37 1 8,92 32,83 38,40 

(GA = GROS ANCIEN, PA :"ETIT ANCIEN) 

A comparer cette projection avec la situation effective­

ment observée en 1970-71, il apparaît que dans ces conditions les éta­

blissements de type GROS ANCIEN de Droit-Scienèes éèonomiques auraient 

reçu 17,78% d'étudiants en plus, contre 8,63% pour ceux de Lettres, 

8,60% pour ceux de Sciences, 14,15% pour ceux de Médecine-Dentaire et 

!6,45 % pour ceux de Pharmacie. Hormis dans cette dernière discipline 

0 ù- il n'y a pas eu de créations d'établissements durant la décennie 

1960-70, les établissements de type GROS ANCIEN auraient donc attiré 

en plus de leurs effectifs de 1970-71 un contingent d'étudiants égal 

à la totalité de celui actuellement-dans les établissements de type 

JEUNE auquel se serait ajouté une partie de celui actuellement dans les 

établissements de type PETIT ANCIEN. 

L'effet combiné de la création des nouveaux établis­

sements et de l'augmentation de l'attraction des établissements de type 

PETIT ANCIEN a permis de restreindre la taille de l'établissement moyen 

de type GROS ANCIEN de Droit-Sciences économiques de 22,27 %, de celui 

de Lettres de 8,75 %, de celui de Scienc_es de 8,73% et de celui de 

Médecine-Dentaire de 21,80 %. En Droit-Sciences économiques et en 

3 Pour une discipline et un établissement j composant un type, ce nom­
bre est obtenu en prémultipliant le vecteur A. d'attraction de cet éta­
blissement en. 1960-61 par le vecteur E représéntant le nombre d'étu­
diants ~ar département en !970-71 (sauf pour Sciences). Soit 
A.E = ~Da . . e. le nombre d'étudiants accueilli par cet établissement. 

J i~I 1 J ~L'effectif total reçu par un type est alors égal à ~~a~~e. 
avec j ~ ... T où T représente le nombre d'établissements compoJlnÈ3 

l­

ce type. 

1 Hormis en Pharmacie~ la somme des pourcentages réels n'est pas unitaire 
car la part des étudiants accueillis par les établissements de type JEUNE 
ne figure pas directement dans le tableau. 
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Lettres, la majeure partie de cette diminution revient à la création 

des nouveaux établissements universitaires (respectivement 70 et 93 %) 

alors qu'au contraire, en Sciences et en Médecine-Dentaire, l'augmen­

tation de l'attraction des établissements de type PETIT A.~CIEN en est 

la principale cause (respectivement 52 et 73 %) . Quant à l'établisse­

ment moyen de type GROS ANCIEN de Pharmacie, le simple transfert d'at­

traction entre les deux types d'établissements existant dans cette dis­

cipline a permis une réduction de 26,26 % de son nombre d'étudiants. 

A considérer cette fois-ci chaque établissement de type 

GROS ANCIEN il apparaît que ce sont les établissements parisiens qui ont 

le plus bénéficié de la création de nouveaux établissements universitai­

res et du développement des établissements de type PETIT ANCIEN. EN effet 

si la situation de 1960-61 s'était méintenue en 1970-71 ces établissements 

auraient accueilli cette année lâ, selon les disciplines, entre 55 et 75 % 

d'0tudiar.ts en plus. 

QQ~Çb!:HHQ~ 

Des quatre catégories d'étudiants envisagées précédem­

ment, ce sont les étudiants originaires de départements dotés d'établis­

sements de type GROS ANCIEN qui effectuent le déplacement le moins im­

portant pour suivre un enseignement dans l'une quelconque des cinq gran­

des disciplines retenues. Ceux originaires de départements dotés d 'éta­

blissements de type PETIT ANCIEN sont quant à eux, beaucoup plus mobiles. 

Ainsi, en 1960-61, les étudiants d'une grande majorité de ces départe­

ments préfèrent poursuivre principalement leur scolarité dans un éta­

blissement de type GROS ANCIEN, plutôt que dans l'établissement implan­

té dans leur département d'origine. En moyenne, les établissements de 

type PETIT ANCIEN retiennent au mieux, selon les disciplines, environ la 

moitié des étudiants orginaires de_ départements dans lesquels ils sont 

implantés, et n'attirent que très peu-d'étudiants originaires de dépar­

tements non dotés d'établissements. En effet, le choix principal de ces 

derniers se porte surtout vers des établissements de type GROS ANCIEN 

et ce d'autant plus en 1960 qu'en 1970. Néanmoins, au cours de cette 

dernière année, ils ne sont que peu attirés par les établissements de 

type JEUNE. Les étudiants originaires de départements dotés de ce der­

nier type d'établissement 1durant la décenn~e considérée, Sont en 1960-

61 moins mobiles que les précédents. La raison en est que la plupart 

des créations d'établissements ont été réalisées dans des départements 

limitrophes à d'aut-re anciennement dotés de gros établissements 



- 93 -

susceptibles de les attirer fortement. Si en 1970-71, ces étudiants se 

détournent de ceux-ci afin de poursuivre principalemer:.t leu;c scolarité 

dans les nouveaux établissements implantés dans leur département d'ori­

gine, il n'en reste pas moins que l'intensité de leur choix principal 

est loin d'être comparable à celui enregistré chez les étudiants ori­

ginaires de départements dotés d'établissements de type GROS-ANCIEN. 

En modifiant lesodéplacements des étudiants, les nou­

veaux établissements universitaires et les établissements type PETIT 

ANCIEN ont permis de désencombrer, de façon non négligeable, les gros 

établissements. Cependant, au vu de l'attraction exercée par les pre­

miers, attraction limitée spatialement d'une part et de niveau moyen 

sur les étudiants des départements dans lesquels ils sont implantés 

d'autre part, il est légitime de penser que les fuites d'étudiants vers 

les établissements de type GROS ANCIEN auraient pu être moindre. En ef­

fet, considérés souvent comme satellites des établissements qui leur 

sont proches, ces nouveaux établissements apparaissent alors, par le 

contenu même de l'enseignement qu'ils dispensent, comme leur complément 

et ~on pas toujours comme leur substitut véritable. En réalité, les nou­

veaux établissements universitaires auraient pu assumer parfaitement 

leur r6le décentralisateur, à la condition qu'ils soient implantés dans 

des départements plus isolés d'établissements universitaires existant 

d'une part, et qu'ils soient dotés d'un panel d'enseignement suffisam­

ment diversifié pour qu'ils puissent attirer les étudiants, d'autre part, 
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Il, UN t'ODÈLE EXPLICATIF DE L'.~TTRACTIVITÉ 

Dans la sèction précédente, nous avons étudié l'at­

traction qu'ex2rce une université quelconque j sur un département quel­

conque k. Nous allons maintenant nous interroger sur le sens du dépla­

cement des individus d'un département k vers une université j. 

Nous po.uvons penser a priori que les étudiants de 

chaque département k ont la possibilité de se déplacer vers chacune 

des universités j. Il serait alors envisageable d'expliquer chacun de 

ses déplacements. Pourtant lorsque l'on examine c.oncrètement ces dépla­

cements, on s'aperçoit qu'ils sont relativement concentrés. Ainsi, les 

arbitrages q-ui se posent à la très grande majorité des étudiants peu­

vent être circonscrits avec quelques universités dans la proximité de k. 

Poser le problème en termes d'arbitrages, consiste 

donc à étudier l'attraction de j sur ken fonction des caractéristiques 

propres de j et de k mais aussi en fonction de celles des universités 1 

et m. En effet suivant la nature et le degré de la concurrence de ces 

universités 1 et rn, les effets de j sur k seront différents. 

A partir d'une telle situation, on est conduit à 

l'explication d'une fréque~ce quelconque de déplacement (j, 1, rn) des 

étudiants d'un département k. Pourtant, nous avons choisi de porter 

notre attention sur le déplacement numériquement le plus important pour 

des raisons de commodités. 

Le modèle que nous allons établir s'interrogera 

donc sur la fréquence maximale de déplacement de chacun des départe­

ments k vers le système universitaire existant. La méthode d'estima­

tion de cette fonction· de !orme linéaire sera la régression multiple. 

Nous nous placons donc pour chaque département 

dans la situation où les étudiants ont fait le choix de se rendre au 
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maximum vers une université. Le niveau des taux d'attractivit6 mesuré 

par le r-apport entre les étudiants du département se rendant vers cet­

te université et le nombre total d'étudiants du département, s'explique­

ra alors par un ensemble de variables particularisant le contexte de 

chaque situation. En effet, les individus d'un département k qui ont 

arbitré en faveur de l'université j, l'ont fait en fonction des carac­

téristiques propres de cette université j, mais également en fonction 

des caractéristiques des universités concurrentes. Les variables que 

nous allons.. établir maintenant sont donc celles , qui nous semblent devoir 

agir sur le taux d'attractivité. 

A. Les variables caractérisant l'espace géographique 

, Ainsi, la première variable à laquelle on peut penser concerne la 

distance kilométrique séparant le département considéré de l'université 

vers laquelle les étudiants de ce département se rendent en priorité. 

En effet, il est vraisemblable qu'un département où il existe une uni­

versité (donc avec une distance nulle séparant le département de l'uni­

versité) sera plus fortement attiré par cette université qu'un dépar­

tement éloigné de cette université. Cette variable sera appelée : d .. 
'l 

i = département ; j = université . 

. Cette variable ne saurait cependant à elle-seule particulariser 

les choix qu'ont les étudiants d'un quelconque département i. Ainsi 

le niveau de l'attractivité maximum d'un département sera diftérent si 

·les étudiants du département ont un ou plusieurs choix jugés par eux 

assez semblables. Ce qui caractérisera cette situation ne sera donc 

pas tant la distance séparant le département de l'université à laquel­

le les étudiants s'adressent en seconde priorité (dik) que plutôt l'é­

cart entre les deu:x distances dij' et dik" Cet écart de distance met 

bien en évidence la concurrence, toutes choses égales par ailleurs, 

entre les deux universités auxquelles les étudiants du département i 

s'adressent en prie ri té. Cette variable sera dénommée (d ij - dik) . 

. De même que la variable précédente mesurant l'écart de distance 

entre le premier et le second choix des étudiants d'un ·département, 

nous avons spécifié la variable (dij ~ dip) représentant l'écart de 

distance entre le premier et le troisième choix des étudiants. 
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Les trois variables précédentes permettent donc 

de décrire les situations géographiques pour chacun des départements 

français. Cependant, ces situations ne sauraient être caractérisées 

uniquement par des barrières géographiq~es. 

B. Les variables de trpe administratif 

L'entité géographique pertinente daris le système 

éducatif français et notamment en ce qui concerne l'enseignement supé­

rieur n'est pas constituée par le département, mais par l'académie, 

Les frontières de l'académie constituent pour les étudiants des bar­

rières qui, si elles se franchissent relativement aisément, représen­

tant néanmoins un handicap. Le changement d'académie représente sou­

vent pour le futur étudiant un déracinement psychologique. Cette va­

riable retrace donc le poids des habitudes administratives dans les 

arbitrages que prennent les individus. 

Nous avons pris en compte ce phénomène grâce à la 

variable dichotomique suivante : 11 1 'université j vers laquelle se ren­

dent en priorité les étudiants du département i appartient à la même 

académie que celle du département i 11 contre 11 1 1 université j n'appar­

tient pas à la même académie". 

C. Les variables particularisant 1 'université_i 

Avant de se déterminer pour une université quel­

conque j, le futur étudiant envisagera les caractéristiques générales 

de chacune des universités ayant pour lui un certain attrait. Nous avons 

classé ces caractéristiques générales en deux grandes catégories : la 

taille de l'université d'une part et l'ancienneté de l'université d'au­

tre part. Cependant, nous n'avons pas pu prendre en compte dans notre mo­

dèle la variable ~'ancienneté" : en effet, comme nous l'avons précédem­

ment dit, l'ancienneté est un concept flou : doit-on ainsi compter parmi 

les universités nouvelles uniquement les universités créées de toute 

pièce (ex : St Etienne) ou également les universités anciennes ayant 

subi des transformations (adjonctions d'un 2 ème ou 3 ème cycle .. ,). 

De plus, même en supposant possible de prendre en compte ces dif-

férents paliers dans la nouveauté d'une université, pour .qu'une 
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variable ait une certaine influence dans une population il est néces­

saire que sa représentation soit suffisante. 

De ce fait, pour tenir compte de l'importance de l'universi­

té j, nous avons établi une première variable indiquant te nombre d'é­

tudiants inscrits dans l'université j, où se rendent en priorité les 

étudiants du département i. Cependant cette variable (et les résultats 

que nous allons exposer le confirmeront) ne s'est pas montrée très per­

tinente, En effet, à pouvoir attractif-égal, deux universités peuvent 

avoir un nombre d'étudiants bien différent suivant que l'un est -situé 

dans une région fortement peuplée et l'autre dans une région dépeuplée. 

De plus et ·surtout peut-être, il y a tout lieu de penser que l'attrac­

tivité ne réagit pas linéairement au nombre d'étudiants de l'université. 

Aussi, tenant compte de ces deux remarques, avons-nous construit une 

autre va_riabl~ de forme dichotomique où nous avons rangé d'un côté les 

grosses universités et de l'autre les petites universités en faisant 

l'hypothèse que le pouvoir d'attractivité d'une université est constant 

au-delà d'un certain seuil. Cette variable que nous avons baptisée 

"type" se montrera, nous le verrons, dans tous les cas plus performan­

te que la variable "nombre d'étudiants". 

D. Une variable représentant la carte universitaire 

Nous avons jusqu'à présent particularisé les choix effectifs 

des étudiants. La variable que nous allons construire maintenant s'in­

~éresse au département, que celles-ci aient été utilisées ou non par 

les étudiants. La variable dichotomique utilisée pour ce faire sera 

alors construite de la wanière suivante : '~il existe dans le départe­

menti un établissement universitaire" contre la "non-existence". 

La fonction de forme linéaire que nous allons estimer peut 

alors s'écrire : 
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Ces estimations seront réalisées pour les 5 U,E.R. habituel­

les à savoir Droit, Lettres, Sciences, Hédecine et Pharmacie et pour 

les 4 années 1960, 1964, 1966, 19701, 

Avant d'examiner les résultats du modèle que nous avons ex­

posé, nous allons analyser à partir de tableaux croisés, les grandes 

càractéristiques de nos variables, 

A. Analyse des moyennes de-chacune des variables 

Pour chacune des variables entrant dans notre modèle, nous 

avons calculé les moyennes • 
r-:;;;;,,~:_:;:;,i;C.,~~TT~RE·~.~-"-F-==- r-" ;~;;;;-~~ T"' v• =;;~;··-·~' ·~-~I 
1 __ l~~Q--j_l2~~-J-!2§Lf-l2ZQ_ -l2~Q- ,_!2!iL

1
_!2!i§ _ _. __ !22Qi_!22~- -12!!LJ 

1

1 A~tnct i 640,5 i 6114,51669,4!_740 9 616,11587 21 652,7! 620,8 597 5 637,1 
D1stance 131,3 , 108 9 95,3' 92,3 liS 7 109,6 88 5 118 6 98 6 77,5 

1 

(n 1,.-nik) 188,7 151.7 -!13,2'-170 9-162 5 ··147,0,'-181 6-251,7 -217,4-20,7 
(0 D ) -254 2 1-203 4 -20J,61-216 6 -262,0 ·250 6 -276,6 -177,7 -203 9 -258,3 
AciJ.~mU 0,88 0 90 0 87 0 96 0 70 0 65 0 69 0 74 0 75 0,86 

1 Type 0 99 0,92 0 87 0,901 0 83 0 81 0,711 0 931 0,8~ 0 76 
llib. Stud, 4789 4253 1 5794 7331 2521 385 397~ 3446 3008 3884 
1 Existence 0,2!1 1 0,3& 0,~1 0,41 0,27 0,27 0,32' 0,26 0,32 ·o,35 

Attnct i 
Distance 
(Dij-Dik) 

~~à~;~u> 
Type 
Nb. Etud. 
Existence 

• • ' ' ' ' . - '~;·C-IENC•!;S···' , - ·-1• • • -p~~~CIE l 

.. l_2~Q-t_!2~f+_!2~~- 19 q_j__19~Q~. 19~~- 1970-l 

6t4,1 583,51623,4 661o.8l6sz,9I67S,l 734,2! 
99 5 82, 78,& 75,6 9&,4 95 2 82,5 

-128,8 138,7 -75,1 -a ,7 196,3 ,. 58,2 12o,r. 
-242,0 211,1 -203,7 214,4 231,4 240,6 221,9 

0,93 0,9 0,89' 0,94 0 80; 0,77 0,84 
0,97 o, 2 0,8 0,81 0,68 0,68 0 64 
3862 3781 5542 4 21 565 656 • ~ 
0,35 0,40 0,441 0,43 0,27 0,26 0,32 

La première remarque qui doit être émise à propos de ces 

statistiques consiste en leurs précisions. On observe ainsi que entre 

1966 et 1970, l'existence moyenne d'établissements universitaires a 

diminué alors que l'on sait par ailleurs qu'il a été créé dans la 

1 
Certaines estimations pour l'année 1970 n'ont pu être réalisées à cau­

se du manque d'informations concernant les origines géographiques des 
étudiants de certaines universités (notamment parisiennes). 
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période un établissement (Toulon), La raison de ces "imprécisions" de­

meure dans le fait que, pour certains établissements, les renseigne­

men~s n'étaient pas disponibles : dans ce cas, les départements limi­

trophes étaient éliminés de l'estimation1. Néanmoins an peut affirmer 

que les ordres de grandeur restent fiables. 

A partir de ce tableau, on constate globalement, en ce 

qui concerne la variable endogène, une progression : ainsi, en moyen­

ne, les étudiants d'un département quelconque sont attirés à plus de 

60% par une université. On observe cependant au niveau de l'année 1964 

une décroissance de ce taux : une raison - et elle sera confirmée par 

la suite- en est certainement l'attrait plus fréquent des petits cen­

tres universitaires. 

Au niveau des variables exogènes, les informations conte­

nues dans ce tableau sont également importantes. On s'aperçoit ainsi 

que la distance moyenne •(calculée à partir de chacune des attractivités 

maximum) séparant un département ide l'université j a diminué au cours 

du temps pour l'ensemble des disciplines. Les raisons en sont vraisembla­

blement autant le développement des centres universitaires que les créa­

tions d'établissements : en effet, on observe que d'une part, à partir 

de la carte universitaire il n'y a pas eu de création d'établissements 

en Pharmacie et que d'autre part la distance moyenne diminue. 

Le deuxième phénomène important de ce tableau réside dans 

l'évolution de la variable dichotomique "Type". On peut constater tout 

d'abord que les étudiants se rendent essentiellement vers des établis­

sements de grosse taille puisque ces derniers représentent plus de 70 7, 

des cas (sauf Pharmacie). Mais nous constatons parallèlement une diminu­

tion de ce taux au cours de la décennie. Nous pouvons donc dire que nous 

avons, là encore, la preuve d'un même phénomène, à savoir la création de 

petits centres ainsi que le développement des petits centres existants. 

On est donc autorisé à partir de cette première analyse 

à émettre la constatation suivante .: les établissements nouvellement 

créés aussi bien que les établissements relativement anciens de taille 

1 Dans la mesure où ces "manques\' étaient importants nous ne réali­
sons pas l'estimation. 
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restreinte fixent de plus en plus les étudiants à proximité du domici­

le èe résidence de leurs parents, Cette affirmation, nous allons le 

voir maintenant, va être confirmée par l'estimation du modèle. 

B .. Analyse de 1' estimation du modèle 

L'analyse que nOus allons mener maintenant pro­

cède du modèle de l'attractivité établi précédemment et se réfère aux 

résultats cammuniqués dans l'Annexe 1. 

On doit s'attendre de par la structure même de no­

trè modèle à ce que les coefficients des variables "distarice11 soient 

négatifs. En effet il paraît vraisemblable que l'attractivité d'une 

université j sera d'autant plus grande que la distance séparant la ré­

sidence des étudiants de cette université sera faible : nous observons 

bien effectivement ce phénomène dans nos estimations et ceci pour l'en­

semble des disciplines. 

Cette variable directe de la distance semble être 

importante dans l'explication de la variance des taux d'attractivité 

(sauf pour L~ttres). De plus, l'influence de cette variable se renforce 

au cours du temps. L'interprétation de ce phénomène pourrait être com­

prise comme une aversion de plus en plus grande pour le déplacement de 

la part des étudiants, aversion qui s'accentue au fil des années à cause 

de la densification des établissements universitaires. 

Il est à noter d'autre part que les variables pre­

nant en compté les écarts de dist~nce entre les établissements et le 

département ont une influence non négligeable, notamment celle parti­

cularisant l'écart entre l'université j et l'université k. De même que 

pour la variable précédente, on doit s'attendre à ce que le coefficient 

de ces variables soit négatif : en effet l'attractivité de l'univer­

sité j (variable dépendante de notre modèle) sera d'autant plus forte 

que dij est inférieure à dik' c'est-à-dire que la facilité relative du 

déplaçement est plus importante par rapport à celui des autres centres. 
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Il apparaît dans les estimations de notre modèle 

que cette variable est toujours signific~tive (pour toutes les dis­

ciplines et pour toutes les années). D'autre part, on observe que, 

d'une manière quasi-générale, la valeur (absolue) de ces coefficients 

est en diminution: l'influence de cette variable sur la variance des 

taux d'attractivité Aij est donc en régression. On peut penser que ce 

phénomène s'explique par la création et le développement des centres 

universitaires de taille restreinte dans la mesure où, par rapport 

à 1970-71, en 1960-61 ces centres n'existaient pas ou étaient detail­

le trop restreinte pour être choisis en second choix par les étudiants 

de départements pourtant peu éloignés mais qui préfèrent choisir des 

établissements certainement plus éloignés mais plus attrayants. 

Ces variables concernant la distance sont donc 

très pertinentes. Elles mon t'rent en effet clairement que les choix 

des étudiants sont fortement contraints par ces barrières géographi­

ques et que donc il existe des inégalités certaines entre les étudiants 

suivant leur situation géographique par rapport à l'offre d'établis­

sements universitaires, D'autre part, l'influence et l'évolution de 

ces variables attestent du rôle important que peuvent jouer les éta­

blissements universitaires dans la réduction des inégalités entre les 

étudiants. 

, Les barrières administratives 

Nous avons donné précédemment la justification de 

l'inclusion de cette variable dans notre modèle. Cependant, nous de­

vons dès à présent signaler que les estimations concernant cette va­

riable ne sont pas trè.s fiables. En effet, les taux d'attractivité Aij 

que nous cherchons à expliquer sont des taux généraux, à savoir qu'ils 

concernent l'ensemble des étudiants (toutes les années et tous les 

cycles), Or, pendant la décennie étudiée, les frontières académiques 

se sont considérablement modifiées. Aussi, ce que l'on peut observer 

généralement c'est que les étudiants d'un département qui ont choisi 

toutes choses égales par ailleurs de se rendre dans un établissement 

universitaire situé dans leur académie ne vont pas changer d'établis­

seme.nt lorsque leur département d'origine change d'académie. Cet effet, 

non négligeable notamment dans le cas d'études longues (Médecine), va 

donc perturber nos estimations en enlevant à cette variable une-grande 
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partie de son influence réelle (q~e nous aurions pu observer si nous 

avions disposé des flux d'étudiants en 1 ère Année d'études supérieu­

res). 

Néanmoins, et compte tenu de ces remarques, la 

variable "Académie" conserve une certaine influence dans les proces­

sus de choix des étudiants, On peut affirmer ainsi que, d'une manière 

très grossière, si les étudiants d'un département s'adres~ent en majo­

rité à un établissement situé hors de leur académie, l'attractivité 

qu'ils ressentiront pour cet établissement sera inférieure d'enyiron 

JO% à l'attractivité toutes choses égales par ailleurs, d'étudiants 

ayant choisi en majorité 1 'université appartenant à leur académie. Ce 

taux est compris entre JO et 20 % pour toutes les disciplines, excep­

té Médecine dont le taux est inférieur à JO %. Il est ainsi permis de 

penser que pour cette discipline, l'académie ne constitue pas une vé­

ritable barrière face à d '.autres particularités non prises en compte 

dans notre modèle : durée des études et changements académiques, re­

nommée de l'université •.. 

• Les variables particularisant 1 'université 

Nous av:ions spécifié ici deux variables "le nom­

bre d'étudiants" de l'université d'accueil et le "type" de cette uni­

versité. Les résultats, concernant ces variables, font apparaître 

deux phénomènes importants, Tout d'abord il ressort des estimations 

que ces deux variables ne sont pas très corrélées (en tout cas jamais 

au-delà des tolérances généralement admises par les économètres) et 

de ce fait les deux variables "concurrentes" peuvent apparaître si­

multanément dans une estimation. La raison de ce phénomène en est cer­

tainement la variance élevée de la variable "nombre d'étudiants" par 

rapport à la variable dichotomique "type". 

D'autre part, les estimations montrent que la 

variable "type" est toujçmrs présente dans les résultats (toujours 

significative) alors que la variable "nombre d'étudiants" ne l'est 

que dans peu de cas, Nous avons donc ainsi une confirmation indirecte 

du fait que l'attractivité n'est pas une fonction linéaire du nombre 
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d'étudiants de l'université d'accueil et que au-delà d'un certain 

nombre d'étudiants cette attractivité est constante. 

Notons enfin que le coefficient de cette variable 

"type" est toujours élevé puisque compris entre lO et 25 % : donc si, 

toutes choses égales par ailleurs, les étudiants d'un département 

choisissent une université d'accueil d'un "type" caractérisé par la 

grosse taille, ils y seront attirés en moyenne 10 à 20 ~ de plus que 

si leur choix se port·e sur une université de petite taille. Cette dif­

férence est énorme et montre à quel point les petits centres univer­

sitaires ont des difficultés à s'imposer même dans les départements 

où ils sont implantés géographiquement • 

• La prise en compte de la carte universitaire 

L'intérêt de cette variable résidait principale­

ment dans le fait que l'on ne s'occupait pas ici d_es choix effectifs 

des étudiants. Cette variable "existence" ne produit cependant pas tous 

les fruits que nous étions en mesure d'en attendre. La raison de ce 

phénomène réside vraisemblablement de la non-indépendance de cette va­

riable vis à vis de la variable "distance" d ..• En effet, comme dans 
1] 

la majorité des cas, les étudiants choisissent les établissements si-

tués les plus près, il ressort alors que la liaison entre la distance 

et l'existence est forte. Nous avons cependant maintenu cette variable 

dans nos estimations : cette corrélation entre les deux variables se 

situant néanmoins en deçà des limites couramment acceptées. 

Les résultats des estimations montrent que les 

choix des étudiants seront toutes choses égales par ailleurs, plus 

forts lorsque l'établissement d'accueil est situé dans leur départe­

ment d'origine. Ces r~sultats montrent donc que les étudiants d'un 

département possèdant un établissement universitaire ont tendance à 

moins s'éparpiller que les étudiants de départements non pourvus 

d'établissements. 

En résumé, nous pouvons affirmer que les choix 

des étudiants sont fonction essentiellement de deux grands types 

de variables : l'une relative à l'espace géographique et l'autre que 

l'on pourrait -appeler la renommée de l'université. L'éloigneme.nt de 
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l'université joue dans le sens d'une dispersion des choix, mais ce han­

dicap peut être en partie comblé. par la renommée de 1 'université. Ainsi 

l'université bien inct·ustée dans une région bénéficie-t--elle auprès 

des étudiants d'un attrait non négligeable. On comprend donc mieux par 

là-même les difficultés que rencontrent les petits centres universitai­

res pour s'implanter et se développer. Et l'on en arrive ainsi au truis­

me apparent suivant lequel un établissemerit universitaire reste petit 

parce qu'il était petit. Il existe donc un effet d'entraînement pour 

ces petits centres universitaires qu'il est difficile demettre en oeuvre. 

Pour prendre un exemple plus concret de ce phénomène, on peut penser que 

dans un centre universitaire de taille restreinte, il n'est pas utile 

de créer un deuxième cycle puisque le nombre d'étudiants sortant avec 

succès du premier cycle.est trop faible (problème des coûts d'enseigne­

ment par étudiant), Ce raisonnement est, comme le montrent les résul­

tats de notre modèle, trompeur : en effet, la raison du faible nombre 

d'étudiants issus du premier cycle tient peut être à la non-existence 

du deuxième cycle au sein de l'établissement. 

C. Le_pouvoir explicatif du modèle 

Le pouvoir explicatif du modèle que nous avons 

estimé est globalement satisfaisant puisque dans l'ensemble, les R2 

obtenus sont supérieurs à 0,50, et atteignent parfois plus de 0,70. 

Ainsi les variables incluses dans notre modèle expliquent une très 

large partie de la variance totale des taux d'attractivité, 

Cependant, nous souhaiterions revenir sur le pro­

blème de la multicolinéarité ou autrement dit, de la non-indépendance 

des variables. Nous avons signalé précédemment que les variables in­

troduites dans notre modèle n'étaient pas absolument indépendantes1 , 

Ce phénomène de multicolinéarité se répercute au ni;eau de la sépara­

tion des effets des différentes variables introduite~ dans le modèle. Il 

est relativement aisé techniquement de séparer dans l'explication to­

tale (R2) la part qui est expliquée en propre par les variables de la 

part qui est due aux phénomènes d'interaction entre les variables (c'est­

à-dire la covariance), Nous avons calculé ces interactions : il apparaît 

que ~our l'ensemble de nos estimations, les interactions ne dépassent 

pas 1/5 de l'explication totale. 

1 :U en est toujolJrs aiùsi dans les études E'Jnpiriques. 
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Compte tenu de ces remarques, nous pouvons donc af­

firmer que les estimations effectuées à partir de notre modèle permet­

tent de bien appréhender la réalité .. Nous vouàrions néanmoins revenir 

sur le pouvoir explicatif des estimations concernar.t la discipline 

"Lettres" où les R2 sont inférieurs à ceux des autres modèles. La rai­

son en est certainement l'hétérogénéité de cette discipline. Ainsi les 

étUdiants d'un même département vont choisir telle université lorsqu'ils 

effectuent des études d'anglais et telle autre université pour des étu­

des d'espagnol (pour des raisons de renonnnée de !'"établissement, mais 

également à cause des situations d'offre qui font que telle filière 

n'existe pas dans certaines_ facultés de Lettres). 

D. Le phénomène parisien 

Nous voudrions ici montrer le rôle particulier que 

jouent dans la carte universitaire française les établissements univer­

sitaires parisiens, Deux exemples nous feront prendre conscience de ce 

phéhomène. En 196o-61, tout d'abord on peut remarquer que plus de 40% 

des étudiants juristes français sont inscrits à Paris. On remarque éga­

lement que, pour la même année universitaire et la même discipline, les 

étudiants originaires du département de la Corse s'inscrivent en prio­

rité à Paris. Il apparaît donc que les établissements parisiens jouent 

un rôle d'attraction très fort et sans commune mesure avec les autres 

établissements provinciaux même parmi les plus grands d'entre eux. 

Or, il était très difficile de prendre en compte 

cette particularité dans le modèle que nous avons estimé. En effet, 

pour ce faire, il aurait fallu établir un critère permettant de sépa­

rer les départements dont il était ·norma'l qu'ils soient attirés par 

Paris des établissements qui n'auraient pas du être attirés par la 

capitale, 

Afin de mieux mettre en évidence ce phénomène~ 

nous avons construit un tableau retraçant pour chaque année et chaque 

discipline, les choix des étudiants pour les établissements universi­

taires parisiens. 
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univer­
è choix 1 

La première constatation que l'on peut retirer de ce 

tableau concerne la très forte attractivité parisienne. Cependant, on 

remarque que globalement, cette attractivité sur les départements di­

minue très fortement au cours du temps, sauf pour Médecine. Les rai­

sons de cette non-diminution de l'attractivité parisienne pour cette 

discipline peuvent être trouvées dans la longueur des études (on sait 

que lorsqu'un étudiant a commencé des études dans une faculté don~êe, 

il y poursuivra l'ensemble de ses études) mais surtout vraisemblable­

ment dans le fait que l'évolution des petites écoles de médecine pro­

vinciales est postérieure à 1966. 

La constatation de cett~ diminution globale de l'im­

portance de Paris dans la carte universitaire française se trouve·-enco­

re renforcée si l'on compare les pourcentages relatifs au seul premier 

choix. Il ressort alors que les établissements parisiens n'attirent plus 

en premier choix que les étudiants originaires des départements. consti­

tuant l'Académie de Paris. 

L'importance de Paris dans les second et troisième choix 

qui, si elle a tendance à diminuer, reste néanmoins forte, pourrait 

1 Rappelons que pour les années 1960 et 1964, la France comprenait 90 
départements alors qu'en 1966 et l970 elle en ~omprenait 95. Aussi, pour 
assurer la comparaison entre ces années, avons-nous éliminé des années 
1966-1970 tes cinq départements nouvellement créés. Cette coupe était 
possible dans la mesure où les cinq départE',ments se rendent en:premier 
choix à Paris comme les anciens départ·ements de la Seine et de la Seine 
et Oise. 
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trouver sa raison dans le fait que ces étudiants inscrits dans les uni­

versités parisiennes représentent des étudiants qui sont inscrits par 

ailleurs dans des Grandes Ecoles. 

Notons enfin que les comparaisons inter-disciplines, 

mais également intra-disciplines peuvent être effectuées en gardant bien 

en mémoire le fait que le nombre d'établissements universitaires n'est 

pas constant. Ainsi est-il normal, toutes choses égales par ailleurs 

que pour une discipline comportant beaucoup d'établissements -Sciences -

1 'importance parisienne soit plus faible que pou,r une discipline peu pour­

vue en établissements - Médecine -. Nous pouvons affirmer également. que 

cette diminution générale de l'importance parisienne dans l'attractivi-

té est la conjonction de deux phénomènes : d'une part, la création de 

centres universitaires de taille restreinte qui fixent sur place une 

clientèle nouvelle et d'autre part le développement de petits centres 

existant depuis un certain temps sous des formes juridiques diverses : 

écoles, instituts, cours, collèges .• ; Cette dernière catégorie n'as­

surait la plupart du temps qu'une partie des enseignements dispensés 

dans une faculté traditiOnnelle (droit privé uniquement, seulement la 

propédeutique, une seule langue ,,,), 
Nb de départements 

(1er et 2è choix t 
cumulés) a o 

'" 

" 

'" 

-s 

" 
Le graphique ci-dessus fait apparaître clairement 

Année 
la 

diminution de l'influence parisienne dans la carte universitaire fran­

çaise. Pourtant, si cette diminution est très nette. en Sciences, Lettres 
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et Pharmacie (où l'on a atteint un seuil difficilement réductible), 

elle est moins nette en ce qui .concerne Droit et surtout 1-fêdeciue. 

Certes, le faible nombre de création des établissements de ces dis­

ciplines et leur relativement petit nombre sont une explication de ce 

phénomène, Cependant elles ne sont vraisemblablement pas les seules : 

en effet, si tel était le cas, on devrait observer 1~ même phénomène 

pour Pharmacie, Une explication peut être avancée si l'on considère 

que ces deux disciplines sont généralement considérées comme d'origi-

ne riche alors que les trois autres sont d'origine parentale plus modes­

te. 

Il apparaît donc à partir de l'étude que nous venons 

de mener, que le niveau de l'attractivité maximum d'un département vers 

un établissement universitaire est fonction de de~ grandes variables : 

la situation géographique d'une part (un département situé au centre de 

gravité de plusieurs établissements aura tendance à s'éparpiller) et 

les caractéristiques de l'établissement universitaire d'autre part. 
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ANNEXES 

ESTIMATIONS DU MODEI.E DE L' ATTRACTIVITE 
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--

~-~~~~---
1960-·61 1964-65 1966-67 197-0-71 

__ ge~!.:.- _§!~!!~!!! _çe~f~_t_~t~~~~t -~2~~--t§!~g~!!! Coef. i Student 

ij - 0,799 4, 8z••• - 0,517 2,38., - 0,558 2;78'"** =-~~;~;1-~~~~::-
c.Q_ .. -D.k) - 0,485 7,65 ... - 0,342 5,24'""" - 0,368 3,77°u - 0,269 3,44··· 
t ' l.J-:L 

2·,60 ... ' 
~ij-Dil) o, 128 - o, 145 "2-, 33"" - 0,319 ;5,85 ... - 0,256 4,44*"* 
1 Académie 139,1 3, oo••• 163,5 3 ,4-7 ... 110,9 2, 76 ••• 225,1 .4,5_7 .... 
1 Type 244,2 3,66""* 155,3 4,3_4**" 224,1 7 ,oz• .. 1 17,5 4, 13 ••• 

' lN. Etud. 0,00753 2, 16"" 0,019 3,26 ... - - - -
1 Exist. - -- 70,7 2,4o·· - - - -
l Constante 205,2 -- 168,1 - 286,8 - 340,3 - i 
L R2 - 0 668 - 0 673 - 0 653 - 0 607 

. ~~ ='"'· - T -
1960-61 1964-65 1966-67 

~--~~~~-~--- ~2~H!2!~!!~ ~-§~~~~!!~-~2~f~!2i~!!~~-!_§~~!!~!!~ ~2~f!!2!~!!! _!_g~~~!!L_ 

~ij ~ik) 

.t.J - DiC) 

r Académie 

1 Type 

1 N. Etud. 

l Exist. 

l Constante 

R2 

% 

5 % 

- 0,305 

- 0,145 

-
192,9 

167,8 

0,0173 

88,62 

237,0 

2,s8··· - o,337 2,69··· 

2,69 ... - 0,218 3,85 ••• 

- 1 - -
5 95 ... 

1 117,9 3,3o··· 

3,45*U 1 135,1 : 3,58 ... 

s, 75**• 
1 

5,39 ... 0,0268 

2,96" .. 180,7 ' 5,89 ... 

- 1 241,2 -
0 666 i 0 689 

- 1,186 4 sz**" 

- o, 142 2,68._u ' 

- l -
153,2 4,54 .... 

206,6 1, 7 ,03 ... 

' 0,0069 i 2,55 ... 

121 '7 3,90 ... 

339,8 i 
0 773 



-no-

Type 186,7 ' 5' 26 ••• 
1 

212 7 7, JO ... 214,7 1 7 ,07 ... 

N. Etud. i - i - - - -
Exist. i - - - ' 105,9 ! 2~56--~ 

Constante i 455,7 386,4 - 463,4 : -
R2 i - 0 489 l - 0 626 i - 0 647 

--~ 

1964-1965 1966-1967 !MEDECINE 1 1960-1961 
1 Coefficient t Student 

;~------;-=-~~;;~--- ---~~~~~~--
....:___Qi ) 1 - 0,416 4,89 

- D.
1

) i - 0 136 1 2 15•• , __ , J 1 

! Académie 70,3 1, 71• 

- 0,511 .2,56*•• 

- 0,360 1 4,15"" 
: - o, 117 1,82° 

76,2 2,02"* 

- 0,292 3,2o*"• 

- 0,124 ! l ,87" 

80,0 2,18 .. 

Type 179,4 . 1 243 1 5,70 ... 224 7 6,88 ... 

N. Etud. 
: - - 1 - 1 - - - i 

Ex~st, 51,5 1,24 98,9 i 2,35 
.. 1 

Cens tante 339,6 287,3 

R2 0 592 0 628 

, 

==r===~~~=-=---- .oc=~~ 

LETTRES 196ü-61 1964-65 1966-67 1970-71 

Ccef. ~ Student Coef, ' . _22~!~-~-~!~~~~! -------------- ----=--l~--=----, --=----
~êf~~~g!~Ç2~!~--~-~~~~~~~ 

~ij - - i - - -
~i.i_- 0ik) - 0,199! 4,08 ... i-0,304 1 5' 61··· . - 0,229i 3,06"** - o, 168 2,53 ... 

SP.ij__:_!J_il) - 0,109 i 2,30** ' - 1 - - ! - . - o, 120 1,45 

Académie 164,4! 3,75*·** ' 193,6 ! 4,oa*** 221 6]. 5, 12 ... 190,1 2,34** 

Type 234 4\1 '90" 176 0 3,34··· 219,9i 5,15" .. 152,4 2, 76* .. 

N. Etud. o oo9_!L 4,os·-- 0_,_0191 3,14··· - ' - 0,0052 1 ,69" / 

Exist, - 1 - 92,5 3 28"" 88,1 3,02 ... 59,0 1 1,76" 

Constante 155 4i - i 147,4 1 - 225 8 ·- 302,31 -
R2 - i 0.468 - (1556 _L - 0 469 - 0 435 



QUATRIÈME PARTIE L'EXAMEN DE DEUX CENTRES UNIVERSITAIRES 



- lll -

INTRO!IIJCTION 

Après avoir considéré l'influence positive des pe­

tits étpblissements (qu'ils soient ou non de création récente) sur le 

désencombrement réel des anciens établissements de grosse importance, 

il est à présent nécessaire d'analyser les conditions et les caracté­

ristiques de l'enseignement et de la recherche .daria ces petits établis­

sements d'une part, et d'en dresser le bilan financier d'autre part. 

Pour ce faire, nous avons choisi de porter notre at­

tention sur deux Centres Universitaires dont 1 'un est de tradition et 

l'autre de création récente. Dans le premier cas, .il s'agit du Centre 

Universitaire de Savoie, dans le second, du Centre Universitaire de 

Toulon. L'analyse critique et positive de ces deux centres sera conduite 

sur la période 1970~1977 et tentera de dégager les particularités de 

ces établissements ainsi que les difficultés qu'ils rencontrent. 

Tout d'abord, après avoir rappelé la genèse des 

Centres Universitaires (Section I), nous examinerons de façon conjoin­

te, le panel d'enseignement proposé par ces établissements, ainsi que 

la structure de leur corps enseignant ·(Section II). A ce niveau, de mul­

tiples interrogations viennent à l'esprit, tant en ce qui concerne les 

insuffisances et les originalités des enseignements offerts, que le dé­

roulement de la scolarité des étudiants, le déficit vraisemblable en 

enseignants titulaires ou encore l'importance de l'appel à des person­

nels extérieurs aux centres pour assurer les différents enseignements. 

Le développement de ces centres et par là même l'im­

portance de leur domination géographique. est naturellement conditionné 

par _la variété de 1 'enseignement qu'ils dispensent. L'analyse séparée 

de chaque Unité d'Enseignement et de Recherche composant ces centres 

permettra d'appréhender les différences entre les enseignements juridi­

ques et littéraires d'une part et l'enseignement scientifique d'autre 

part, tant au point du dynamisme général de ces enseignements que de 

leur attrait respec~if auprès des étudiants originaires des département~ 
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.dans lesquels ils sont implantés (Section III). 

Dans l'enseignement supérieur, les enseignants ont 

deux missions, celle d'enseigner et celle de participer au progrès de 

la connaissance. L'activité de recherche peut alors s'effectuer dans 

deux cadres différents, recherche individuelle d'une part, recherche dans 

une organisation structurée d'autre part. Nous privilégierons cette der­

nière forme de recherche en insistant sur son développement, ses res­

sources et la politique de recherc.he des Centres (Section IV). 

Les ressources des Centres· Universitaires, _seront 

quant à elles, examinées en fonction de leur provenance, à savoir le 

Secrétariat d'Etat aux Universités et les collectivités locales (Section V). 
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1. LA GENÈSE DES CENTRES UNIVERSITAIRES 

Les soixante-neuf établissements d'enseignement su­

périeur actuellement répartis sur l'espace géographique français (y 

compris les départements et territoires d'outre-mer) sont tous plac~s. 

conformément à la Loi d'Orientation de l'enseignement supé;ieur du 

12 novembre 1958 sous le signe de l'autonomie, de la pluridisciplina­

rité et de la participation·. Parmi ces établissements, soixante sont 

constitués en Université et neuf en Centre Universitaire. La première 

catégorie correspond en gro·s à l'éclatement des anciennes Universités, 

la seconde à des transformations d'anciens Collèges Universitaires et 

à des créations d'établissements ex-nihilo. Ces Centres Universitaires 

s'ils jouissent de l'autonomie financièr~ ne bénéficient toutefois pas 

de 1 1 autonomie pédagogique pttisqu' ils sont tenus de passer des conven­

tions avec des \universités de leur choix, pour les enseignements qu'ils 

sont cependant habilités à dispenser. Ces mesures prévues par un Décret 

du 6 octobre 1970 ne manquent pas d'être ressenties comme une méfiance 

du législateur vis à vis des Centres Universitaires. 

Parmi les neuf Centres Universitaires existant actuel­

lement (Tableau IV.1.) les Centres de Savoie et de Toulon et du Var. 

qui sont par leur taille tous deux proches du Centre Universitaire mo­

yen avec respectivement 2 119 et 2 051 étudiants (en 1975-76), illustrent 

parfaitement les deux types d'établissements qui forment la catégorie 

des Centres Universitaires. En effet, le premier a une longue tradition 

universitaire derrière lui, alors que le second est de création récen-

te puisqu'il a commencé à fonctionner lors de l'année scolaire 1970-71. 

Les Centres Universitaires et leurs effectifs d'étudiantS 
en 1975-76 (y compris les étudiants des I.U.T.), 

Centres Universitaires 

Les Antilles 
Le Mans 
Perpignan 
Chambéry 
Toulon 
Valenciennes 
La Réunion 
Mulhouse 
Avigno'Il: 

Effectifs d'Etudiants 

3 367 
2 989 
2 675 
2 119 
2 051 
1 813 
1 623 
1 605 
1 137 
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Le Centre Universitaire de Savoie a son siège à 

Chambéry. Il est composé d'une part de deux facultés, une faculté des 

sciences et Techniques et une faculté de Lettres, Sciences Humaines et 

Sociales et d'autre part, d'un I.U.T., localisé dans le département de 

Haute Savoie, à Annecy. Ce complexe universitaire (hormis l'I.U.T.), 

est établi dans des locaux de 1' ancien quartier des Ecoles et dans les 

bâtiments du nouveau campus universitaire. Ces nouvelles constructions 

datant de 1968 et implantées sur un domaine 'de 13 hectares, ont été 

financées par l'Etat sur un terrain appartenant à la commune. Les struc­

tures d'accueil du Centre Universitaire de Savoie sont t-rès limiLées. 

En effet, la capacité de la résidence universitaire, qui est de 160 

chambres, est inchangée depuis 1970, alors que les effectifs d'étu­

diants ont augmenté de 1970 à 1977 de 90 %. Ceci- constitue indénia­

blement un handicap pour le développement du Centre Universitaire, 

d'autant plus que Chambéry est une ville moyenne dont les possibilités 

de logement en ville sont limitées et où les loyers sont chers. 

Il faut remonter à 1761 pour trouver les traces d'une 

première faculté de Droit à Chambéry, Jusqu'en 1860, un enseignement 

littéraire, scientifique et médical est dispensé sous la tutelle de 

l'Universit€ de Turin. A l'issue du rattachement de la Savoie à la 

France en 1860, cet enseignement est suspendu. Seule subsiste une école 

préparatoire à l'enseignement supérieur. En 1957, un Collège Scientifi­

que Universitaire financé par l'Université de Grenoble, un Collège Lit­

téraire et un Collège Juridique financés tous deux par les collectivi­

tés locales, sont ouverts à Chambéry. Ces collèges, sans autonomie et 

pourvus d'aucun poste d'enseignants, permettaient de décongestionner 

l'Université de Grenoble dont ils étaient en quelque sorte, les succur­

sales. Alors que dès 1968, certains collèges parmi les plus importants 

prennent le statut d'Université sans se préoccuper de leur université 

de tutelle, ce fut le cas par exemple de St Etienne et de Brest, c'est 

seulement en 1969 que le Collège Littéraire de Chambéry obtient son 

autonomie et en 1971 que les Collèges Scientifiques et Juridiques ob­

tiennent la leur. Devenant ainsi Centre Universitaire, Chambéry a 
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reconquis l'enseignement supérieur dont on l'avait dépossédé lors du 

rattachement de la Savoie à la France. Certains savoisiens jugent tou­

tefois cette conquête insuffisan~e et trouvent offensant qu'après un 

si long passé universitaire, la Savoie ne soit actuellement dotée que 

d'un Centre Universitaire, l'obligeant par là même à se soumettre à la 

tutelle pédagogique d'une université voisine dauphinoiSe, 

Contrairement au Centre Universitaire de Savoie qui 

n'est pas à proprement parler de création récente, on devrait s'attendre 

à ce que le Centre Universitaire de Toulon et du Var de par son faible 

passé historique, permette de répondre à la question du choix du dépar­

tement et de la ville d'implantation d'un établissement supérieur. En 

effet, plusieurs hypothèses peuvent être envisagées pour justifier de 

l'implantation d'un établissement. dans un département, à savoir, l'im­

portance de la population scolarisable dans la région, l'éloignement 

par rapport à une université déjà existante. Force est de constater que 

si l'implantation d'un établissement universitaire à Toulon était jus­

tifiée du point de vue du premier critère 1
, la proximité des Universi­

tés de Marseille et de Nice faisait tout de même de la région varoise 

une région particulièrement privilégiée au point de vue de l'infra­

structure universitaire. 

Inscrite au IV è Plan en tant que réalisation sou­

haitable puis ignorée par le V è Plan, il sellible bien que la création 

d'un complexe universitaire à Toulon soit en fait la résultante de 

l'action menée par l'opinion publique et les collectivités locales va­

roises à l'occasion des évènements de 1968, En effet, face à la pression 

exercée conjointement par ces deux parties, le ministère décidait d'étu­

dier l'implantation d'un éventuel établissement universitaire à Toulon. 

Alors que l'opinion locale réclamait la construction d'une Université 

à l'américaine sur un campus gigantesque de 200 hectares, le Ministère 

n'accordait à la région varoise qu'un Centre Univ€rsitaire, réalisant 

1 En 1970, la population scolarisable 19-24 ans du Département du Var 
était de 51 224, ce qui le plaçait au 38 è rang des départements fran­
çais. 
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ainsi un compromis entre ses objectifs et ceux de l'opinion publique. 

Aussi a-t-il été décidé d'ouvrir à Toulon une Faculté de Droit pour 

fermei la faculté libre de Droit qui fonctionnait depuis l'après-guer­

re, une iaculté de Médecine en raison de l'importante capacité d'ac­

cueil hospitalière de la région et une Faculté de Sciences. Le Centre 

Universitaire de Toulon et du Var a donc été ouvert en 1970-71. Il est 

actuellement composé d'une part de deux U.E.R., l'U.E.R. de Droit et 

Sciences économiques et l'U.E.R. de Sciences et Techniques, puisque 

l'idée d'ouvrir une U.E.R. médicale a été abandonnée pour l'instant 

et d'autre part d'un I.U.T. qui est antérieur à l'ouverture" de ces 

deux U.E.R. puisqu'il a commencé à fonctionner en 1968. Cet I.U.T. a 

largement conditionné la vie du Centre Universitaire. En effet, ce pre­

mier, en raison de son faible effectif d'étudiants en 1970-71, eu égard 

à sa capacité d'accueil de 1 200 places a été choisi pour abriter le 

nouveau Centre Universitaire jusqu'en 1972, date à laquelle ce dernier 

devait fonctionner dans ses propres locaux. Contrairement à ce qui 

avait été prévu. le Centre Universitaire de Toulon et du Var est encore 

abrité dans les locaux de l'I.U.T. et ses dirigeants espèrent que les 

promesses du Secrétariat d'Etat aux Universités fixant la construction 

de nouveaux bâtiments d'une superficie de 6 500m2 en fin d'année 1977 

ou au début de 1978, seront cette fois-ci tenues. Cette situation, qui 

pour donner un exemple, a conduit à assurer en 1975-76 l'enseignement 

pour 2 051 étudiants dans des locaux prévus initialement pour 1 200, 

a sans aucun doute, influé sur le développement du Centre en freinant 

l'arrivée de nouveaux enseignants, compte-tenu des mauvaises conditions 

de travail ou en freinant le développement de certains enseignements 

compte tenu des taux de rotations maximums des salles de cours. Dispo­

ser de locaux propres est actuelLement 1 'espoir du Centre Universitai­

re de Toulon et du Var, car ils sont la condition indispensable aunou­

vel essor de l'établissement. 

Quel est le bilan de la création de tels Centres ? 

Les espoirs émis par leurs responsables au moment de la création ont­

ils été réalisés ? Les faits énoncés ci-dessus montrent déjà certaines 

des dîfficultés qu'ils rencontrent. Alors que leur création avait été 
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ressentie comme un moyen de lever les barrières entre les hommes en 

permettant d'élargir l'accès à l'enseignement supérieur, force est Je 

constater que les autorités, les assujetissant par l'intermédiair~ de 

t'enseignement qu'ils dispensent au rôle de sattelite des grosses uni­

versités qui leur sont pioches, n'ont pas forcément répondu aux int:ê­

rêts intellectuels de la population locale. Peut-être est-il possible 

de modifier ces intérêts en fonction des activités que l'on déploie~ 

probablement est-il plus efficace de les satisfaire. Il en est pour 

preuve les efforts que font les responsables de ces Centres pour a~­

tirer vers eux des étudiants. Malgré tout, en raison du nombre restreint 

d'enseignement dispensé dans certaines disciplines, les fuites vers les 

grosses universités restent encore importantes. 
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II, LES ENSEIGNEMENTS ET LES ENSEIGNANTS 

Bien que mis sous le même signe de légitimité que 

les universités issues de la loi d'orientation de l'enseignement supé­

rieur de 1968, les Centres universitaires de Chambéry et de Toulon su­

bissent très fortement la concurrence des grandes universités avoisi~ 

nantes, respectivement Grenoble-Lyon et Niee-Aix-Marseille, Pour lutter 

contre cette concurrence, les centres universitaires doivent d'une part 

définir une politique très active de mise en place d'enseignements et 

obtenir l'habilitation de ces enseignements auprès du Secrétariat 

d'Etat aux Universités, d'autre part se doter d'un corps enseignant suf­

fisant en nombre et en qualité1• 

Dans cette première section, nous allons retracer 

l'évolution des enseignements dans les deux centres universitaires de 

notre choix. Nous montrerons ainsi combien même un centre universitai-

re de taille restreinte est un puzzle complexe et aux rouages multiples. 

A. Les enseignements scientifiques 

L 1 enseignement sc:i..::ntifiyue provos;; dts la rentr;;e d' octoùre 1 S71 

dans chacun des centres universitaires, au niveau du premier· cycle s'ins­

crit dans le cadre des filières traditionnelles. Ainsi le D.U.E.S. est 

préparé et délivré, pour les optHms Haths-Physiques, Physique-Chimie, 

Chimie-Biologie, Biologie-Géologié (DEUG A et B à partir de 1973-74) à 

Chambéry, mais seulement pour l'option Physique-Chimie à Toulon (DEUG A à 

partir de 1973-74). Cependant l'UER de Toulon assure, en réponse aux sou­

haits des étudiants, une préparation aux concours d'entrée dans les écoles 

d'ingénieurs. 

Au niveau des enseignements dispensés en second 

cycle, la préparation de la licence et de la maîtrise n'est assurée 

dans aucun de ces centres universitaires. Les étudiants désireux de 

1 Un corps d'enseignants relativement nombreux constitue souvent une 
·condition nécessaire à- l'obtention des habilitations. 
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suivre leS filières traditionnelles sont contraints de quitter le 

Centre universitaire et de suivre ces enseignements dans l'université 

de leur choix. Néanmoins, au cours de la période 1970-75, un enseigne­

ment de second cycle est mis en place sous la forme de préparations à 

des maîtrises Sciences et Techniques (MST), Ainsi, à Chambéry dès la 

rentrée d'oCtobre 1973 est .assurée la p~éparation d'une MST, mention 

"Génie de l'environnement, pollution de l'air et de l'eau". En 1976-77, 

après habilitation du S.E.U. une seconde MST mention "Technique du bâ­

timent" est préparée. A T-oulon, à la rentrée d'octobre 1974 est assurée 

la préparation de la délivrance d'une MST mention "Télécommunications". 

Il est en outre prévu de crlier une seconde MST mention "Sciences de la 

mer". 

Dans chacun des C.U. un enseignement complémentaire 

en 1 er cycle est dispensé pour les étudiants désireux de s'inscrire 

en MST; L'étudiant régulièrement inscrit en ère ou 2 ème année de 

1 er cycle s'inscrit de droit au Certificat préparatoire à la MST 

la préparation de ce certificat s'échelonne sur deux années. 

Le choix des MST au niveau du second cycle dans 

les UER de Sciences et Techniques de chacun des C.U semble motivé par 

la recherche d'un créneau en vue de contrecarrer la concurrence des 

grandes universités. Ce choix résulte enfin de la préoccupation des 

responsables de chacun des C.U, d'assurer une meilleure adéquation de 

·l'enseignement aux débouchés. Les C.U. se gardent d'ailleurs la possi­

bilité de modifier le contenu des MST en fonction des exigences écono­

miques locales. Ainsi il est probable que la MST mention "Télécommuni­

cations" option "Téléphonie", préparée à Toulon, soit transformée dans 

son option, par le choix .de l'option ''radar", plus adaptée aux besoins 

du Marché du Travail local. L'Arsenal de Toulon exerce en effet une in­

fluence non négligeable quant aux choix des enseignements, 

Ces choix comportent néanmoins certains risques. 

En effet, il sera à l'avenir de plus en plus difficile aux C.U, de 

concilier leur vocation initiale, c'est-à-dire universitaire, et la dé­

livrance d'enseignements techniques très spécialisés. Le refus du SEU 

d'habiliter les C.U. à délivrer des enseignements de type "classique", 

principalement en second cycle, entraîne une stagnation voire une 

diminution des effectifs étudiants qu'une politique même extrêmement 



- 1'20 -

volontariste de mise sur pied de HST nombreuses contient difficilement . 

. Les. conditions d'études et l'organisation de l'enseignemenc dans 

chacun de ces C.U. sont néanmoins de bonne qualité. Ainsi, à Toulon 

les enseignements sont. dispensés sur 29 semaines au lieu de 25 ·géné­

ralement. Un contrôle des connai-ssances exigeant est en place : des 

examens ont lieu toutes les semaines, LesSé8nces de Travaux Pratiques 

sont nombreuses et d'effectifs réduits : 24 étudiants par groupe de 

T.P. en première année de DEUG A et 6 étudiants en deuxième année. 

De plus, afin de faciliter l'adaptation des étudiants désireux de 

poursuivre un second cycle dans une grande université, des séances de 

T.D. plus nombreuses et plus longues sont organisées en fin de 1 er 

cycle. 

Malgré ces conditions d'études particulièrement 

satisfaisantes, la sélection dans ces centres universitaires est forte. 

Année 
1975-76 

iUERSc.& 
1 Tee. Toulon 

1 UER & T. 

1 UER Sei 
niim 

Taux de réussite en DEUG A et B dans les UER de 
Sciences et Techniques de Toulon et Chambéry et à 
l'UER de Sciences de Dijon. 

!aux de réussite -
début d '.mnée ,, 

DEUG A !er 

15 % - 48 % -

25 % ' 32 % 70 % 80 % 

25 % J 32 % 43 % 70 % 

Ce tableau montre clairement que la sélection dans 

ces centres universitaires est relativement plus forte (notamment à 

Toulon) que dans une université assurant un enseignement complet et 

traditionnel 1 • 

1 Ces résultats infirment une relation souvent avancée ; à savoir que 
de bons résultats aux examens sont le fruit d'un enseignement de qua­
lité. 
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Par contre, les taux de réussite cbservês dans le 

cycle de MST sont assez élevés. Ainsi, à Chambéry comme à Toulon, en­

viron 70% d~s étudiants sont reçus à l'examen de première année de ce 

cycle. De plus, en deuxième année, 84 % des étudiants de Chambéry et 

la totalité des étudiants toulonnais obtiennent le diplôme de maîtrise. 

B. Les enseignements non scientifiques 

Ces enseignements comportent les sciences sociales 

existant dans chacun des deux centres universitaires d'une part et les 

Lettres et Sciences humaines représentées au centre universitaire de 

Savoie d'autre part. 

• Le département de Lettres et Sciences Humaines de Chambéry propo­

se un enseignement relativement complet : 

- 1 er et 2 ème cycles : Lettres modernes, Histoire, Anglais, 

Italien. 

- 1 er cycle seulement Langues vivantes appliquées, Philo­

sophie, Psychologie. 

En ce qui concerne la psychologie, un enseignement 

de second cycle est dispensé en liaison avec l'Institut de Psychologie 

de Grenoble. 

Il faut de plus noter la mise en place en 1973-74 

d'une préparation au CAPES et à l'agrégation d'histoire et la prépara­

tion au CAPES d'anglais en 1974-75. Enfin, à partir de novembre 1976, 

le Centre universitaire de Chambéry est habilité à préparer et à dé­

livrer un Diplôme d'Etudes Approfondies de "Recherche sur l'imaginai­

re" dans le cadre du Centre de Recherche d'Anthropologie culturelle. 

Ce département subit cependant un certain nombre 

de contraintes très nuisibles à son développement. Tout d'abord, du 

fait de sa petite taille, les enseignements de 3 ème cycle n'existent 

pas. Il faut d'ailleurs noter ici combien la causalité est difficile 

à déceler dans la relation entre l'offre et la demande d'éducation. 

En effet, est-ce parce que la taille du centre universitaire est 
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restreinte qu'ilrly a pas d'enseignement de 3 ème cycle, ou est-ce 

parce que cet enseignement n'existe pas que les étudiants sont en 

petit nombre Ensuite, certains des enseignements proposés - Maît~ise 

d'Anglais, 2 è cycle de Psychologie- fonctionnement sans habilitation 

du S.E.U. Le fonctionnement de ces filières est dans ce cas assuré 

par des subventions venant des collectivités locales. La garantie de 

ce financement, et donc le maintien de ces enseignements, est de na­

ture précaire. 

En Sciences sociales, 

a) la préparation de la licence et de la maîtrise en Droit est 

assurée à Toulon comme à Chambéry. Dès la rentrée d'octobre 1973, deux 

filières d'enseignement sont proposées 

"Carrières juridiques du Tourisme" 

Droit général 

"Administration publique" 

"Professions jU:diciaires11 

à Chambéry 

à Toulon 

En outre, l'UER de Toulon assure à partir de 1974-

75, la.préparation du CAPA (Certificat d'Aptitude à la profession 

d·'Avocat) et à partir de 1975-76, la préparation d'un DESS de droit 

pratique franco-italien. 

Une certaine spécificité dans l'enseignement est 

donc observable dans chacun de ces centres universitaires. Ainsi, 

Çhambéry privilégie sa situation touristiqu,e dans le choix de la 

filière "carrières juridiques du tourisme" et Toulon sa proximité 

italien dans le DESS de Droit pratique franco-italien. L'objectif 

dans ce dernier cas consiste à spécialiser des étudiants licenciés 

en Droit dans les relations commerciales avec l'Italie :des stages 

dans les collectivités publiques et privées sont organisés à cet ef­

fet avec la chambre de commerce italienne de Paris. 

Il faut remarquer de plus, que l'enseignement du 

droit à Toulon n'est pas récent, puisque antérieurement à l'existence 

du centre universitaire, cet enseignement était assuré par la faculté 
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libre de droit de cette même ville. Ce n'e.st que progressivement d'ail­

leurs que cet établissement a mis fin à ses fonctions. Ce contexte 

explique certainement le degré de développement de cet enseignement 

à Toulon par rapport aux autres enseignements proposés à Toulon et 

par rapport également au développement de cette discipline à Chambéry. 

Enfin, comme pour les enseignements littéraires, 

les enseignements juridiques de Chambéry n'ont pas tous reçu l'habi­

litation du SEU. Seules la capacité et le 1 er cycle en droit ont cet­

te habilitation. Le 2 è cycle de cet enseignement est assuré grâce à 

une convention avec l'Université de Grenoble II. 

Ainsi l'enseignement juridique dans ces C.U., même 

s'il est plus traditionnel que l'enseignement littéraire, n'en ·est pas 

moins contraint par la faiblesse des effectifs. Cette faiblesse inter­

dit pratiquement la mise sur pied d'un troisième cycle d'études d'une 

part et, augmentée par la petite taille du corps enseignant, ne per­

met pas un éventail très large d'options d'autre part, 

b) L'enseignement des sciences économiques est quant à lui dif­

férent dans chacun de ces deux centres universitaires. 

Chambéry assure jusqu'en 1973-74 un enseignement 

de 1 er cycle en Sciences économiques grâce à une convention avec l'uni­

versité de Grenoble II. A la rentrée d'octobre 1975, du fait du nombre 

trop limité d'étudiants, la convention avec Grenoble se transforme en 

faveur de la nouvelle filière "Administration économique et sociale" 

(AES). En décembre 1976, cet enseignement reçoit l'habilitation du 

SEU. 

Au centre universitaire de Toulon, le 1 er cycle 

de la filière "Sciences économiques" et "Administration économique et 

sociale" sont habilités depuis leur création. Par contre, le deuxième 

cycle existant seulement pour Sciences économiques est assuré en con­

vention avec l'Université- de Montpellier 1• Les étudiants de la filière 

"AES" désireux de poursuivre leurs études peuvent opter pour l'option 

1 Toulon ne faisant pourtant pas partie de cette académie et étant même 
relativeme.nt éloigné. 
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"Gestion des entreprises"' de la discipline Sciences économiques ou 

préparer la ~îtrise des Sciences et Techniques, mention "Techniques 

financières et bancaires" ayant été habilitée à Toulon en mai 1974. 

On observe d'ailleurs que la plupart des étudiants inscrits dans cette 

MST s'inscrivent conjointement en licence sciences économiques. La 

principale r.aison de cette double inscription est 1' attachement des 

étudiants à l'obtention d'un diplôme général, parallèlement à un 

diplôme plus spécialisé. 

c) Contrairement aux disciplines scientifiques, il ne semble 

pas qu'une sélection plus forte soit opérée dans ces deux centres uni­

versitaires, Preuve en est faite en effet si nous comparons les taux 

de réussite 1 enregistrés en 1975-76 dans les disciplines juridiques et 

économiques à Toulon et à Dijon. 

1 Ar.':<E~oit 

' 1975~76 'iè An. 

1 Toulon ! 28 1 ' i Dijon 1 39 % 

' 

Taux de réussite enregistrés à Toulon et à Dijon 
en Sciences économiques, en Administration économique 
et sociale et en MST des techniques financières et 
bancaires 

Droit Droit D:oit ! ~~;;~ 1 ~~0, Eco. Eco, Eco.~ 1 
2è A. Jè A. 4e A. lê An. 2è An. 3ê An. 4 è An. ; 

52,6 % 79 4 % " ' ,1 " 1 ' 21 " 491 ' 59 r. 94,4 r. 

"' 70 ' " ' 1 
- '" "' 52 ' 93 '~ 1 

i A..'1ŒE ~. "M~STcc-~~M~S~T-- fAE<<s-· --,-MAE~S;-"11 
l 1975-76 ' lê An. 2è An. 1 .è An. 2è An. 

J Toulcn i 72,7 % 87,5%61,0% - ' 
1 Dijoo J - - 62 % 82 z ! 

Globalement, ces chiffres montrent qu'il n'existe 

pas de différence significative dans ces enseignements entre Toulon 

et Dijon (que l'on retienne comme définition du taux de réussite, les 

incrits de début de l'année comme nous l'avons fait ici ou que l'on 

retienne uniquement les inscrits à l'examen corrnne nous l'avons véri·-

fié). 

Taux de réussite admis Ière et 2ème sections 
inscrits du début d'année 
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Pour conclure ce bilan des Pnseignements dans 

les deux centres unive~sitaires qu~ nous avons choisis, nous pouvons 

insister sur la difficulté qu'il y a à comparer, pour une ffiâme d~s­

cip.line, deux établissements universitaires. L'exemple de Toulon et 

de chambéry montre clairement combien il est utile et nécessaire de 

connaître parfaitement la situation de chaque établissement avant 

d'opérer des comparaisons. 

Après avoir montré a\ree précision quels sont les 

enseignements assurés dans les centres universitaires de Toulon et 

de Chambéry, nous allons montrer dans cette section quels sont les 

moyens en personnels- enseignants mis à la disposition de ces enseigne­

ments. Pour ce faire, nous montrerons d'abord comment les étudiants 

de ces C.U. sont encadrés pour ensuite montrer quelles en sont les 

conséquences. 

A. Etude comparative des taux d'encadrement 

Afin de pouvoir comparer les corps enseignants 

dans chacun des deux centres universitaires et dans chacune de leurs 

disciplines, nous utiliserons le concept de taux d'encadrement défini 

cormne le nombre total d'étudiants rap.porté au nombre de leurs ensei­

gants. 

a) Taux d'encadrement à l'UER de Lettres, Sciences humaines 

et Sciences sociales de Chambéry : 

Si nous calculons les taux d'encadrement tout 

enseignant confondu, comme le montre le tableau suivant, pour ces 

disciplines à Chambéry et à Dijon, nous pouvons constater une situa­

tion plutôt défavorable à Chambéry. De plus, l'écart sur la période 

1970-1975 va grandissant. 
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Taux d'encadrement tous gr aies eonfond!s à Chambéry 
et à Dijon 

1.970-71 i 1971-721 1972-73! 1973-74' 1974-751 1975 76 

Lettres, Sc, Hum. 
Sei. Soc. Chambéry 34,2 36,5 25,6 nd 37,4 ! 35,9 

Lettres, Sc. Hum. 
à Dijon nd 1 32' 1 i nd 31 '7 25,6 24,4 

. 

Le calcul du taux d'encadrement par grade confir-

me également cette tendance. 

ANNEES 

Taux d'encadrement par grade à Chambéry et à Dijon 
en Lettres et Sciences Humaines 

1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975-7~ 

Professeurs _g~~~h~!ï___ _ __ tl§__ --~§Q__ --~22 __ ~---~~-- --~~2---r--2lt __ 

Maîtres de 
Conférences 

Maîtres 
Assistants 

Assistants 

Dijon 1 nd 510 nd 356 286 272 

_g~~h~EL __ l_ __ t!§__ __t§Q__ --±~2---~ .. --!!~-- __ tz~--+--~§Z __ 
Dijon l nd 127 nd ' 136 113 107 

~_g~~~2~!I---~----22__ __!~Q__ __!Q~ ___ L ___ g2__ _ __ 21---L---2~--
t Dijon 1 nd 109 

1 
nd i 96 73 i 69 

Par rapport aux disciplines littéraires de Dijon, 

les mêmes disciplines à Chambéry supportent un déficit important de 

postes de maîtres de conférences et dans une proportion moindre, de pos­

tes de maître-assis'tants. Par contre, ce n'est qu'à la fin de notre 

période de référence qu'apparaît un certain déficit dans les grades 

de professeurs et d'assistants, 

b) Taux d'encadrement à l'UER de Sciences juridiques et de Scien­

ces économiques du centre universitaire de Toulon : 

Le taux d'encadrement, tous grades confondus, ob­

servé à l'UER des Sciences juridiques et économiques du Centre Univer­

sitaire de Toulon, montre un net désavantage par rapport à celui 
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observé dans les mêmes disciplines à l'université de Dijon. 

1 

Taux d'encadrement tous grades confondus, observés 
à l'UER des sciences juridiques et économiques de 
Toulon et de Dijon 

1970-71 1971 ni 1972 731 1973-74 1 1974-75 1975 76 ' 

! Droit-Eco Toulon ! 84 5 109 72 1 68 62 75 ! 

1 

! 

,, 

1 

i 
i 

Droit-Eco Dijon ! nd i 35,3 32,6 nd 35,2 
1 

36,2 

Ce faible encadrement toUlonnais, en moyenne deux 

fois moins important à Toulon qu'à Dijon, montre la jeunesse de ce 

centre universitaire (créé en 1970). Ce manque aigu d'enseignants 

est mis plus explicitement en évidence quand est observée l'évolu­

tion du taux d'encadrement par grade. 

Taux d'encadrement par grade observés à l'UER de 
Sciences juridiques et économiques de Toulon et 
de Dijon 

1 

-- 1o7o-7 1 1971-nlmL-73 1 1973-74 1974-75 1975-761 

Professeurs 

Maîtres de 

Conférences 

Maîtres 

--
1 ~I;~!~::: __ _ 
rÜroit-Eco 

Dijon 

lDroit-Eco 

r __ !2!:!!2!} ____ _ 

i Dro~:--Eco Dl.JOn 

_ ___ :___ _ __ : ___ ~ ___ : ____ L __ :~:--~-~~~--~ -~=~~--1 
nd 172 ~ nd 193 1 197 j 195 j 

338 654 \ 793 ' 949 558 \ 673 
------- -------1--------r-------- -------+-------1 

nd 155 i nd ! 173 176 · 185 : 

: Droit-Eco "' "' 793 1 949 Il 558 : 449 
1 Toulon 

1 

ASsistants 

1 

1---------1 i[_,ii;:~":~7L'!:~~ c"'!:i-~-:~-:----_-+----~-~----_-+-___ ;_~_~_-_-_-~---n_-~_-_-_-_-+---_-_;-_o~-----~f-1 ----~-~--' -----~---_-_;_~-~-:~_:! 

lDroit-Eco 1 j ' 

1 

Assistants 

113 131 88 : 86 85,5 112 ' 
--!~~!~~---- ---"'""~--t-------:-------r-------1--------,--------

l Droit-Eco nd 1 79,5 i' nd j 80 il 79,6 , 85,6 :.· 
Diion 

Seul le taux d'encadrement au niveau des assistants 

est comparable entre les deux villes. Pour tous les autres niveaux un 

écart important est observé. Cet écart est maximum au sommet de la 

hiérarchie puisqu'un seul po'ste de professeur existe depuis 1973-74 

à Toulon. 
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c) Taux d'encadrement dans les UER de Sciences et Techniques 

de Toulon et de Chambéry 

Comme le montre le tableau suivant, l'encadrement 

dans les centres universitaires de Chambéry et de Toulon est aussi 

bon (voire meilleur) qu'à l'Université de Dijon. 

--
Chambérv 

Toulon 

Taux d'encadrement, ·tous grades confondus, en 
Sciences à Chambéry, Toulon et Dijon 

1970-71 1971-72 1 1972-73 1973-74 1974-75 J975-76 

6, J 6 3 5,6 5,8 6,2 9 

9,4 7,2 8 7,5 7 6 7,5 

~ Dijon nd JJ JO 8 JO 4 9 5 JO 

De même, l'analyse de l'encadrement par grade ne 

fait pas apparaître d'écarts significatifs. 

Taux d'encadrement par grade en Sciences à Chambéry, 
Toulon et Dijon 

~~~~~~~~~~~~~~~~---~~T~~ 

1970-7111971-7211972-73 1973-74 1974-75 1975 76 

Professeurs 

Maîtres de 

Conférences 

Maîtres 

assistants 

Assistants 

_9h~~~!I ____ j ___ !Z ___ ~ ___ !Z~-~--l2___ _ __ !~-- __ !~---~--~Q __ _ 

_r~!2g------~---~l---+---~~--~--1~--- ---~~--~--~2---~--~Q __ _ 
DUan i nd 32 . 30 27 1 24 27 

Malgré un léger écart au niveau des professeurs 

à Toulon, il n'apparaît pas d'effets dans ces disciplines dus à la 

_taille restreinte ou à la jeuneusse de ces centres universitaires. 



- 129 -

Pour conclure cette .s.nalyse compara-tive des taux 

d'encadrement dans nos deux centres univer.sitaires, nous pouvons af­

firmer que la petite taille de ces êtablissements et leur jeunesse 

constituent souvent des explications de la faiblesse de leurs corps 

enseignant. Pourtant les disciplines scientifiques - par ailleurs 

déjà très fortement encadrées au niveau national - de nos deux cen­

tres universitaires échappent à cette tendance. 

d) Lieu de résidence des enseignants titulaires 

Nous avons voulu enfin vérifier le lieu de rés'iden-

ce des enseignants titulaires dans les centres universitaires de 

Chambéry et de Toulon. On avance en effet souvent l'hypothèse suivant 

laquelle les enseignants des centres universitaires ne résident pas 

dans la ville où est implanté le Centre, arguant du fait que ces en­

seignants n'ont pas là les moyens d'effectuer leurs recherches. Or on 

constate qu'environ 60% des enseignants titulaires du centre univer­

sitaire de Chambéry et 85 % des enseignants titulaires du centre uni­

versitaire de Toulon sont résidents dans ces villes. Il faut de plus 

nuancer les résultats relativement défavorables enregistrés à Ch~béry 

du fait de la résidence à Annecy d'un certain nombre d'enseignants. 

Ainsi la petite taille et la jeunesse d'un centre 

universitaire, si elles c·onstituent parfois un handicap pour des en­

seignants non encore stabilisés, n'est certaiDement pas un problème 

plus insurmontable qu'une université de taille moyenne située dans la 

mouvance parisienne. 

B. Les conséquences de la taille restreinte des 

corps enseignants 

A chambéry comme à Toulon, nous avons constaté 

précédemment que le corps des enseignants titulaires est relativement 

réduit. La conséquence immédiate de ce phénomène est que de nombreux 

enseignements ·doivent être effectués à partir d'heures complémentai­

res. Or, comme les enseignants titulaires du fait de leur faible nom­

bre, sont très fréquemment retenus par des tâches administratives 1
, 

1 Les tâches :~~IJAstr_~_~ives ne sont en effet que peu liées à la 
taille de , l' établ-issemeni o 
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ces heures complémentaires sont la plupar-i:_du temps effectuées par 

des enseignants étrangers au centre universitaire ou par des non­

enseignants. Nous allons maintenaht analyse.r ces phénomènes. 

a) La répartition des heures complémentaires 

Nous distinguerons trois types d'heures complémen-

taires 

les heures complémentaires accordées par le Secrétariat 

d'Etat aux Universités, 

les heures complémentaires payées sur le budget de l'UER, 

les heures complémentaires sur postes vacants . 

• Tant à Chambéry qu'à Toulon, les heures complémentaires accordées 

par le SEU sont les plus nombreuses et leur nombre est en augmentation 

sensible sur la période 1971 à 1976. 

48 i. sur cette période à l'UER des Lettres, Sciences humaines 

et Sciences sociales de Chambéry, 

65% à l'UER de Droit-Sciences économiques de Toulon, 

66% à l'UER des Sciences et techniques de Chambéry, 

92% à l'UER des Sciences et techniques de Toulon. 

L'augmentation des effectifs étudiants et la mise 

en place d'enseignements nouveaux et spécialisés sont les principaux 

facteurs de cette progression. A ce propos, il doit être noté qu'un 

retard est généralement constaté entre la mise en place d'enseigne­

ments nouveaux (et leur habilitation) et l'attribution des heures com­

plémentaires par le SEU afin d'assurer -leur fonctionnement 1 • 

Les heures complémentaires payées sur le budget de l'UER apparais­

sent comme un substitut dans l'attente des heures complémentaires 

accordées par le SEU. Leur nombre tend à décroître tout au long de 

la période 1970-76. A l'UER de Lettres, Sciences humaines et Sciences 

sociales de Chambéry, elles représentaient en 1972-73, 116% des heu­

res complémentaires accordées par le SEU. En 1976-77, elles n'en re­

présentaient plus que 57 %. 

L'attribution d'enseignants titulaires demande encore une période 
de· temps plus longue. 



- 131 -

Le nombre d'heures complémentaires payées sur le 

budget de l'UER est nettement plus important dans les disciplines lit­

téraires et juridiques à Chambéry et à Toulon que dans les disciplines 

scie~tifiques de ces mêmes villes. Les raisons en sont certainement 

les bonnes dotations en enseignants titulaires et l'augmentation im­

portante en heures complémentaires attribuées par le SEU pour les dis­

ciplines scientifiques, 

Enfin le nombre d'heur€s complémentaires sur postes vacants est 

très limité dans chacune des UER considérées. Seules les UER de Droit­

Sciences économiques de Toulon et de· Sciences et Techniques de Chambéry 

disposent d'une manière continue d'un certain nombre de ces heures com­

plémentaires. A Toulon comme à Chambéry, elles représentaient en 1976-

77 environ 8 % du total des .heures complémentaires payées par le SEU 

et l'UER. 

b) Les personnes effectuant les heures complémentaires 

La proportion d'heures complémentaires (sans dis­

tinction d'origine) assurée par des enseignants éttangers à chacun 

des centres universitaires et par .des personnes non-enseignantes est 

importante à Chambéry et à Toulon. 

Ainsi, sachant que la proportion est restée cons­

tante sur la période 197ü-1976, le nombre d'heures complémentaires ef­

fectuées par des enseignants étrangers aux UER considérées représente 

environ 30% du total de ces heures à l'UER de Lettres, s·ciences humai­

nes et Sciences sociales de Chambéry et à l'UER de Droit-Sciences éco­

nomiques de Toulon. En ce qui concerne les enseignements scientifiques 

de ces deux centres universitaires, les proportions sont sensiblement 

identiques mais doivent être -_nuancées suivant les années de référence. 

D'autre part, l'appel à des non-enseignants c'est­

à-dire à des professionnels est également très important dans ces cen­

tres universitaires. Il représente sur la période environ 30% de l'en­

semble des heures complémentaires à l'UER de Lettres, Sciencès humaines 

et Sciences sociales de Chambéry, 55 % à l'UER de Droit-Sciences éco­

nomiques de Toulon et 25 % dans les UER de Sciences et techniques. 
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Cet 8ppel à des professionnels s'effectue toujours pour faire face aux 

différents enseignenents spécialisés qui ont été mis en place dans 

ces centres universitaires : médecins et psychiatres en psychologie 

à Chambéry, juri~tes spécialisés pour le DESS de Droit pratique franco­

italien à Toulon, financiers pour la maîtrise d'économie, option "Tech­

niques financières et bancaires" à Toulon , , • Il doit être noté ainsi 

que les Maîtrises de Sciences et Techniques de par leur caractère très 

spécialisé et de par leur nombre d'heures d'enseignement plus impor­

tant demandent que soit fait un appel notable à des professionnels. 

La spécificité dans 1' organisation de 1' enseignement 

dans les deux centres universitaires que nous avons étudiés, tourne au­

tour de deux grands problèmes : la difficulté qu'ont ces étab1issements 

à développer des enseignements de type traditionnel d'une part et l'ab­

sence presque totale d'enseignement de troisième cycle d'autre part. 

Le premier problème relève de la réticence qu'a le 

Secrétariat d'Etat aux Universités à accorder des habilitations pour 

un enseignement traditionnel. Ainsi le développement actuel de ces 

centres universitaires est contraint de s'opérer par l'intermédiaire 

d'enseignements très spécialisés et très techniques, rarement déli­

vrés par les grandes universités. Cette remarque est d'ailleurs d'au­

tant plus vraie"que l'on considère l'enseignement de deuxième cycle. 

Quant au deuxième problème- l'absence de troisiè­

me cycle- il agit comme un frein à la croissance et à l'attractivité 

de ces centres universitaires. En effet, cette absence de troisième 

cycle agit comme un repoussoir vis à vis de certains étudiants qui dès 

leur première année d'études préfèreront s'inscrire à la grande univer­

sité voisine. A cette explication enfin, il est nécessaire d'en ajouter 

une d'ordre plus technique. En effet, l'habilitation d'un enseignement 

de 3 ème cycle ne peut être obtenue que dans la mesure où il existe 

des enseignants (des professeurs) susceptibles de pouvoir les organi­

ser. Or nous avons montré la faiblesse des centres universitaires en ce 

domaine, 
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Ill, LE DËVELDPPEMENT DES CENTRES UNIVERSITAIRES ET LEUR DOMINATION 
SPATIALE 

Le panel d'enseignement offert par un établissement 

universitaire peut être considéré, dans son ensemble, comme un produit 

que l'on améliore au cours du. temps, grâce à un certain nombre d'in­

novations qui sont en 1 1occurrence, l'ouverture de nouveaux cycles ou 

de nouvelles filières. Leur mise en place conditionne alors le dévelop­

pement de l'établissement et par là4même, son rayonnement géographique 

qui passe du niveau majoritairement départemental lorsque l'établis­

sement est très jeune, au niveau régional, voire même quasi-national 

lorsque l'établissement arrive à maturité. 

Les Centres Universitaires de Savoie et de Toulon 

et du Var avec respectivement (et non compris les étudiants des IUT), 

1 796 et 1 512 étudiants en 1975-76 sont environ six et huit fois moins 

importants que l'Université de Dijon, Si le nombre d'étudiants fait la 

vitalité d'un établissement universitaire, il ne faudrait cependant pas 

négliger comme indicateur de dynamisme d'un jeune établissement, le taux 

de croissance des effectifs d'étudiants d'une année sur l'autre. 

A. L'évolution globale 

L'examen de l'évolution des inscrits en début d'an­

née scolaire, toutes disciplines confondues, des Centres Universitaires 

de Savoir et de Toulon et du Var (Tablea~ ~V.10) révèle que si pendant 

la période 1970-71 à 1975-76 le second a presque quadruplé ses effectifs 

avec une progression de ceux-ci de-90% durant les deux premières an­

nées, le premier a quant à lui, connu un développement moins important 

dû au fait qu'il avait déjà atteint en 1970-71 une taille relativement 

importante qu'il a presque doublée durant la période considérée, 
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Effectifs d'étudiants des Centres Universitaires de 
Savoie.etde Toulon et du Var 

--
1970-71 1971-72

1 
1972-73 1973-74 1974-75 1975-76 

Effectifs du C.U. 
931 1 129 978 nd 1 593 1 796 

de Savoie 

Indices des effect, 
du CU de Savoie lOO 122 106 nd 171 !93 
(base 100 en 70-71 

Effectifs du C,U. 
385 733 890 1 071 1 277 1 512 

de Toulon 

Indices des effect, 
du CU de Toulon 100 190 231 279 331 351 
(base 100 en 70-71) 

cu de 

cu de 

L'évolution des effectifs d'étudiants d'un jeune éta­

blissement, en raison de la mise en place progressive d'un certain nom­

bre d'enseignements, suit plus ou moins parfaitement une Loi de Verhulst 

ou loi du freinage logistique, c'est-à-dire qu'après une brusque augmen­

tation du taux de croissance des effectifs d'étudiants, la vie de l'éta­

blissement est marquée par un ralentissement au cours du temps de ces 

taux d'expansion, Ceci est particulièrement net pour le Centre Universi­

taire de Toulon qui, après un fort taux de croissance durant les deux 

premières années, correspondant à la mise en place des premiers cycles 

d'enseignement, connaît une chute de son taux d'expansion dès 1971-72 

1972-73. ·Le faible taux de croissance enregistré par le Centre Universi­

taire de Savoie lors de la période 1970-71, reflète quant à lui la dif­

férence d'âge qui existe entre ces deux établissements, Comparativement 

à ces deux Centres, les faibles taux de croissance des effectifs de 

l'Université de Dijon, attestent de la maturité de celle-ci (Tableau 

IV. 11.). 

Savoie 

Toulon 

Taux de variation des effectifs des Centres Universitai­
res de Savoie et de Toulon et du Var, de l'Université 
de Dijon, toutes disciplines confondues 

70.71 71.72 71.72-72. 7j 72.72-73.7 73.74-74.75 74.75-75.76 

+ 21 % - 13 % nd ' nd + 13 % 

+ 90 % + 21 % + 20 % + 19 % + 18 % 

U de Dijon + 1' 1 % + 4,3 % - 2,2 % - 0,5 % + 4,3 % 
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t'examen des taux de croissance globaux permet dif­

ficilement de dégager les causes de leurs fluctuations et il est alors 

préférable de considérer les taux de variation par discipline ensei­

gnée. 

B. L'évolution par discipline 

En ce qui concerne la composition par discipline 

des Centres Universitaires, le point commun entre Chambéry et .Toulon 

réside dans l'enseignement des Sciences à côté des Lettres, Sciences 

Humaines et Sociales dans le premier et à côté du Droit et des Sciences 

économiques dans le second. Comme l'indique le tableau IV. 12.ci-dessous 

l'enseignement des Sciences est la locomotive ni de l'un- ni de l'autre 

établissement, puisque seulement li i. des étudiants du Centre Univers.i­

taire de Toulon suivent cet enseignement en 1975-76, contre 26 % au 

Centre Universitaire de Savoie qui, il faut le rappeler, assure l'ensei­

gnement d~s DEUGS A et B, alors que Toulon n'assure que l'enseignement 

du DEUG A. 

Composition des Centres Universitaires de Savoie et 
de Toulon et du Var par discipline enseignée 

. 

~ 
Centre Universitaire de Savoie entre Universitaire de Toulon et 

du Var 

Nb inscritsiNb inscrits % 1.nscrits Nb inscrit Nb inscrits % inscrits 

8 , 1en Lettres, en Sciences Science en Droit, en Sciences 
en c1.ence Sc.H & Soc, /effect.Tot 

en Scien. Eco. /effect .Tot 

1970-71 
1971-72 
1972-73 
1973-74 
1974-75 
1975-76 

281 650 30 47 338 12 
289 

1 
840 29 79 654 Il 

260 718 27 97 793 Il 
297 nd nd 112 949 

1 

Il 
322 1 271 20 161 1 116 13 
469 1 327 26 1~5 1 .%7 Il 

Une constante se dégage à l'intérieur de chacun des 

Centres Universitaires, à savoir que ce sont les disciplines à dominante 

littéraire ou juridique qui ont connu la plus forte croissance depuis 

1970-71, Ainsi depuis cette date, l'U.E.R. de Droit et Sciences Econo­

miques de Toulon a vu ses effectifs augmenter de 298 % et la faculté 

de Lettres, Sciences Humaines et Sociales de Chambéry de 104 %alors 

que les effectifs de l'U.E.R. de Sciences et Techniques de Toulon ont 

progressé de 251 % et ceux de la Faculté de Sciences de Chambéry de 

seulement 67 %. tl est nécessaire pour: comprendre les fluctuations 
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des taux de variation des inscrits de prendre en considération l' évolu­

tion des enseignements année par année. De cette confrontation, il res­

sort par exemple, que l'importante expansion de l'U.E.R. de Droit et 

sciences Economiques de Toulon marquée naturellement par un fort taux 

Droit 

de croissance durant les deux premières années de fonctionnement, se 

poursuit sans heurts jusqu'en 1976, grâce à la mise en place progressive 

de nouveaux enseignements tout au long de là période considérée (Tableau 

IV. 13.). Ainsi, l'ouverture en 1972-73 de la 3 è année de Droit a permis 

d'atténuer, au niveau global, la diminution durant la période 1971-72-

1972-73 des effectifs inScrits en première et deuxième année de Sciences 

économiques. 

Taux de variation des inscrits de l'U.E.R. de Droit et 
Sciences économiques du Centre Universitaire de Toulon 
et du Var 

70.71-71.72 71.72-72.73 72.73-73.74173.74 74.75 74.75-75.76 

+ 98 % + 37 % + 22% + 12 % + 16 7. 

Sciences Eco, + 83 % - 16 % + 9 % 1 + 42 % + 37 % 

TOTAL + 93 % + 21 % + 19 % 
1 

+ 17 % + 21 % 

En ce qui concerne les disciplines scientifiques, 

c'est la Faculté de Sciences et Techniques du Centre Universitaire de 

Savoie qui offre l'exemple le plus significatif d'un développement sac­

cadé (Tableau IV. 1~). La mise en place en 1973-74 d'un enseignement 

spécialisé (Maitrise Sciences et Techniques "Air et Eau") est interve­

nue à la suite d'une diminution des effectifs d'étudiants dans les en­

seignements traditionnels de DEUG A et B durant la période 1971-72-

1972-73 (- 11 %). Cependant, la Maîtrise Sciences et Techniques, si el­

le a contribué à faire progresser le taux d'expansion de la faculté, 

alors que les effectifs d'étudiants dans les enseignements tradition-

' nels augmentaient peu, elle a, une fois son cycle complet mis en place 

en 1974-ïS, régressé durant la dernière période. Il serait toutefois 

imprudent de condamner cette maîtrise au vu de son taux de variation 

négatif en 1974-75 - 1975-76; en effet celui-ci n'est que le reflet du 

faible taux d'expansion enregistré dans les enseignements tradition­

nels durant la période précédente (les effectifs de deuxième année de 

DEUG ayant diminué de 17 %). Au contraire, il semble que la faible 
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expansion de la faculté de Sciences et Techniques jusqu'en 1972-73 puis­

se en partie être rlue aux faibles perspectives qu'elle offrait aux étu­

diants au-delà du 1 er cycle, il en est pour preuve les forts taux 

d 1 expansion des inscrits en 1 èr~ année de DEUG enregistrés depuis la 

date de création de cet enseignement. 

Taux de variation des inscrits de la Faculté des Scien­
ces et Techniques du Centre Universitaire de Savoie 

70.71-71.72171.72-72.73f2.ï3-73.74 73.74-74.7 74.75-75.76 

Deug A et B + 3 % - Il % 
1 

+ 3 % + 0,3 % + 48 % 

Deug A et B Ière an. + 2 % + 15 % 

1 

- 1 % + 16 % + 63 % 

MST - - - 1 + 83 % - 6 % 

TOTAL + 3 % - 11 % + 14 % 
1 

+ 8 % + 46 % 

Deug 

Deug 

Si le développement de l'U,E.R. de Sciences et Tech­

niques de Toulon est quant à lui, plus régulier (Tableau IV .15 .) , cette 

U.E.R. présente la particularité de réduire globalement ses effectifs 

d'étudiants par l'intermédiaire d'une politique d'examens de haut ni­

veau. En effet le faible taux de croissance enregistré durant la der­

nière période (+ 2 %) est la résultante de plusieurs phénomènes, à sa­

voir une diminution des effectifs inscrits en deuxième année de DEUG A 

en 1975-76 par rapport à 1975-75, consécutive d'une part à une stagna­

tion des effectifs de première année en 1974-75 et d'autre part à un 

taux de réussite très faible en 1974-75, à l'issue de cette première 

année d'enseignement (15 %). 

A 1 ère année 

A 2 ème année 

MST 

Taux de variation des inscrits de l'U.E.R. de Sciences 
et Techniques du Centre Universitaire de Toulon et du 
Var 

70.71-71.72 71.72-72.73 72.73-73.74 73.74-74.75 74.75-75.76 

+ 25 7. + 24 7. + 25 % + 2 % + 17 % 

- + 20 %. + 29 % + 61 7. - 40 % 

- - - - + 55 7. 

TOTAL + 68 % + 23 % 
1 

+ 26 % + 33 % + 2 2 
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\'ue la petite taille de ces établissements, il ne 

faut pas s'attendre à ce que leur rayonnement soit très important, Ceci 

est la résultante de deux phénomènes. D'une part, chacun des Centres Uni­

versitaires est pris entre deux universités - Lyon et Grenoble pour le 

Centre Universitaire de Savoie, Nice et Marseille pour le Centre Univer­

sitaire de Toulon et du Var - qui de par leur situation géographique bar­

rent l'accès à ces centres, D'autre part, les étudiants ne ressentent 

pas toujours la nécessité de franchir ces universités-obstacles puisque 

les Centres Universitaires situés au-delà de celles-ci n'offrent pas un 

panel. d'enseignement plus fourni. 

A. L'attractivité des Centres Universitaires 

La zone d'influence des Centres Universitaires de 

Savoie et de Toulon et du Var, comparée à celle d'une université moyen­

ne, présente la particularité d'être à la fois limitée spatialement et 

de contenir des sous-zones d'influence relativement peu intense, et ce 

d'autant plus que l'établissement est dans l'enfance ? L'exemple extrême 

est fourni par l'U.E.R. de Sciences et Techniques du Centre Universitaire 

de Toulon qui en 1970-71 exerçait sa domination uniquement sur le dépar­

tement du Var et seulement à raison de 6,5 % 

Par rapport à 1970-71, l'attractivité des enseigne­

ments scientifiques en 1975-76 s'est modifiée dans deux directions, 

à savoir un renforcement de l'influence exercée sur les étudiants ori­

ginaires des départements dans lesquels ils sont implantés et un plus 

grand étalement de leur zone globale d'influence qui reste néanmoins 

modeste en intensité. En effet, en 1975-76, 85 % des départements re­

présentés dans les origines géographiques de la Faculté de Sciences et 

Techniques du Centre Universitaire de Savoie sont attirés à moins de 

2 7. 

D'une manière générale, il apparaît que les disci­

plines littéraires et juridiques sont plus attractives que les disci­

plines scientifiques, toutefois, même dans ces enseignements, la sous­

zone maximale d'influence d'un établissement (correspondant au 
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département dans lequel il est implanté) ne dépasse jamais 32 % en 197ü-

71 et 42 %en 1975-75, alors que pour la majorité des universités~ elle 

est largement supérieure à 70 %. Aussi, comme l'attest~nt les tableaux 

ci-dessous, les fuites d'étudiants originaires d~s départements dans les­

quels sont impla~tés les Centres Universitaires, vers les Universités 

qui leur sont proch~s, sont importantes, 

hambéry 

Répartition en % des étudiants originaires de Savoie 
et du Var, selon la discipline et le lieu de déroule­
ment de la scolarité 

Grenobl Lyon Toulon Aix-Mar. Nice 

Droit-Sc.Eco 31.,3 51.,9 10,8 'oroit-Sc.Eco ! 26,3 30,7 27,9 1970-71 1970-71 
Sei. 1970-71 29, 1 54,8 n.s Sei. 1970-71 nd nd nd 

Droit-Sc.Eco 41_. 1 38,5 6 .• ~ Droit-Sc .Eco 47,9 20,4 
1 

16;0 1975-76 1975-76 
' Sei. 1975-76 35,0 39,4 6,9 Sei. 1975-76 14,7 30,5 26,9 

- i -
a) Etudiants originaires de Savoie b) Etudiants originaires du Var 

B. Les facteurs déterminants de l'attractivité 

La faible attractivité des Centres Universitaires peut 

être due à des phénomènes exogènes à ceux-ci, mais elle est surtout impu­

table à des évènements structurels ou endogènes dont l'effet est amplifié 

par les phénomènes exogènes, de sorte qu'il. n'est pas possible d'indi­

quer, sauf par une analyse multivariée, ce qui, dans l'intensité de 

l'attractivité est due à l'une et à l'autre catégorie de facteurs. 

Parmi ces évènements structurels figurent en l'oc­

currence, les enseignements qu'offrent ces centres. En effet, plus le 

nombre d'enseignements offert est limité plus l'influence de l'établis­

sement que dispensent ceux-ci est réduite. Ainsi les disciplines scien­

tifiques qui n'offrent pas d'enseignements traditionnels au-delà des 

DEUGS exercent une influence beaucoup plus faible que les disciplines 

littéraires et juridiques, qui contrairement aux premières, dispensent 

un enseignement complet. -La raison en est que les étudiants hésitent 

en général à s'inscrire dans un Centre Universitaire sachant que deux 

ans plus tard, ils seront obligés de se rendre dans un autre établissement 
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pour y terminer leurs études scientifiques, .à moins qu'ils ne consentent 

à poursuivre celles-ci en Maîtrise de Sciences et Techniques. Ces derniè­

res d'ailleurs, ont été conçues pour retenir et attirer des diplômés du 

niveau DEUG. Forceest de constater qu'elles ne jouent pas le rôle de 

pôle d'attraction que l'on espérait. En effet, à la Faculté des Sciences 

et Techniques de Chambéry, sur 74 étudiants inscrits en Maîtrise de Scien­

ces et Techniques en 1976-77, le tiers seulement vient d'un établis­

sement autre que le Centre Universitaire de Savoie. 

A cet ensemble d'éléments "pédagogiques" vient s'ajou­

ter le handicap généré par la faiblesse des structures d'accueil de ces 

Centres qui exercent sans doute un effet de répulsion sur ~es étudiants 

originaires des départements limitrophes. 

Parmi les facteurs exogènes influant sur l'attracti­

vité, il est nécessaire de distinguer les facteurs exogènes purs (et du­

rables) des facteurs exogènes non purs (et non durables). Les seconds 

se distinguant des premiers par la possibilité qu'ont les Centres Uni­

versitaires d'agir à long terme sur eux, grâce en partie à leur action 

sur les facteurs endogènes. La présence d'une autoroute liant les lieux 

d'implantation de deux établissements universitaires est le type même 

de facteurs exogènes purs pouvant limiter l'attractivité d'un établis­

sement lorsque les deux établissements en question sont assez proches 

l'un de l'autre et lorsqu'il existe entre eux un déséquilibre antérieur 

à la création de cet évènement extérieur. Ainsi, la construction de l'au­

toroute liant les deux Savoie à la région lyonnaise, plutôt que de réunir 

les vallées a probablement incité des étudiants de Savoie et de Hte Savoie 

à poursuivre leur scolarité à l'Université de Lyon. 

L'implantation psychologique des Centres Universi­

taires parmi la population locale peut être considérée quant à elle, 

comme un facteur exogène non pur de l'attractivité des établissements. 

Cette implantation psychologique ne peut être confondue avec l'ignoran­

ce ou la connaissance de l'existence de l'établissement universitaire. 

En effet, si l'ignorance implique nécessairement une implantation 

psychologique nulle chez l'individu, celle-ci peut être aussi subor­

donnée à une connaissance parfaite de l'établissement. Si tel est le 

cas, cette mauvaise implantation psychologique peut alors s'expliquer 
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de diverses manières. Soit par rapport à certains critères individuels, 

déterminés en partie par la connaissance d'autres établissements offrant 

des services semblables, l'individu peut exprimer une certaine méfiance 

vis à vis de l'enseignement dispensé par l'établissement et donc s'en 

écarter. Soit l'individu possède en lui un espace mental héréditaire 

qui implique une transmission inter-générationnelle du déplacement ; 

ainsi, le déplacement d'un étudiant vers un établissement peut être 

conditionné par le déplacement qu'ont effectué ses parents lorsqu'eux 

mêmes poursuivaient leurs études. Or ceux-ci ayant nécessairement pour­

suivi leur scolarité dans des universités anciennes, ce phénomène, s'il 

est significatif, ne peut jouer qu'au détriment des centres de création 

récente. Sans doute cette habitude disparaîtra-t-elle avec la génération 

qui poursuit actuellement ses études dans les Centres Universitaires, 

de même que les autres phénomènes s'éclipseront grâce à l'effet d'infor­

mation que font les Centres Universitaires pour faire connattre leurs 

établissements en même temps que ceux-ci seront dotés d'un panel d'ensei­

gnement plus fourni. 

A-travers l'analyse du développement des Centres Uni­

versitaires, il apparatt que ce sont les disciplines juridiques (et pro­

bablement aussi littéraires) qui ont connu l'essor le plus important, 

grâce à la présence d'enseignements à tous les niveaux. Les disciplines 

scientifiques ont quant à elles, connu un développement moindre et plus 

heurté en raison d'enseignements limités. Les causes de ces dévelop­

pements opposés sont principalement ce_lles de -1' inégale attractivité 

inter-disciplines des Centres universitaires qui demeure.néanmoins fai­

ble en intensité et en nombre de départements attirés. Seules des in­

novations majeures pourront remédier à ces situations. En effet, ce 

qui fait la vitalité d'un établissement, c'est le nombre de ces étu­

diants, Force est de constater qu'assurer des bribes d'enseignement 

ne permet pas d'en compter beaucoup. Si la mise en place des Maîtrises 

Sciences et Techniques dans les disciplines scientifiques a permis d'ac­

croître les effectifs d'étudiants, celles-ci ne peuvent en aucun cas 

apporter aux Centres un nombre d'étudiants aussi important que pourrait 

le faire 1 'existence d'un e.nseignement traditionnel telle que la licen­

ce de mathématiques par exemple. Ces enseignements socio-professionnels, 
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qui bien souvent, n'ont qu'un intérêt local ne ·peuvent prétendre attirer 

des étudiants de toute part. Alors, seule la volonté d.; dëvelopper les 

trois niveaux d'enseignement permettra à ces Centres Unh-ersitaires de 

sortir de leur situation actuelle et de ne plus s'en tenir au rôle de 

vassal des universités qui leur sont proches. 
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IV, LE BILAN EN MATIÈRE DE RECHERCHES 

L'absence presque totale d'enseignement de 3 ème 

cycle n'a pas empêché les centres universitaires de cr.éer et de dévelop­

per des activités de recherche et de favoriser~ malgré la pauvreté de 

leurs moyens, la création de formations de recherche. 

Avant d'analyser quels sont les moyens financiers 

de la recherche, nous allons examiner dans quelles structures s'effec­

tue la recherche dans ·ces deux centres universitaires, 

A. Les formations de recherche 

. En ce qui concerne l'UER de Lettres, Sciences humaines et Sciences 

sociales de Ch$I1béry, c'est -en 1968 qu'une structure de recherche est 

mise en place avec la création de deux formations 

- le Laboratoire de langues vivantes, 

- le Centre de recherche d'anthropologie culturelle. 

Trois autres formations viennent compléter cette 

structure en 1970 : 

- le Centre de recherche et d'applications psychologiques 

et sociologiques. 

-l'Institut d'Etude Savoisienne, 

- le Centre d'Etudes franco-italien . 

• Au centre universitaire de Toulon et du Var, aucune formation 

de recherche n'existe en droit. Les travaux de recherche entrepris sont 

essentiellement individuels. Les enseignants chercheurs de ce départe­

ment ont cependant élaboré en commun un certain nombre de thèmes de re­

cherche. 

Les Sciences économiques de cet établissement sont 

relativement mieux dot€es puisqu'existent deux formations de recherche 
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le Centre de documentation et de recherches sur la franchise et le com­

merce associé créé en 1975, et le Centre de recherches économiques ré­

gionales et urbaines. Cependant, ces deux formations ne représentent en 

fait que des fonds de bibliOthèque spécialisée j le manque de moyens 

financiers ne permet pas un fonctionnement réel. 

La recherche dans les disciplines scientifiques tant à Chambéry 

qu'à Toulon est beaucoup plus importante. 

Airisi il existe actuellement neuf formations de 

recherches en Sciences à Chambéry : 

Laboratoire de Géologie structurale et appliquée créé en 

1960, 

-Laboratoire de Mathématiques II créé en 1966, 

- Laboratoire de Traitement des eaux créé en Î968, 

Laboratoire de Mathématiques I créé en 1968, 

Laboratoire de Spectométrie KAMAN-LASER créé en 1969, 

-Deux laboratoires d'Ecologie créés en 1969 et 1970, 

-Laboratoire de Génie chimique créé en 1974. 

La création d'un certain nombre de ceS équipes 

coincident avec la mise en place des enseignements nouveaux (MST). 

Cependant, jusqu'à cette date, aucune de ces équipes n'est rattachée 

au C.N.R.S. 

Bien que l'UER de Sciences et Techniques de Toulon 

soit de création plus récente, il existe également neuf formations 

de recherche : 

- le Département de Mathématiques créé en 1972, · 

- le G.E.S.S.Y créé en 1972, 

- le Groupe de recherche des Matériaux créé en 1972, 

- le Laboratoire de Chimie appliquée créé en 1972, 

- L.S.E.E.T. relié à l'Institut de Physique du Globe de 

Paris en 1976, 

le Laboratoire d'Automatique et d'Informatique appliquée 

en 1977. 

Le L.S.E.E.T. est une équipe de recherche associée' 

au C.N.R.S (ERA). 



- 145 -

Il ressort donc de cette description des structu­

res de recherche, que c'est en Sciences aussi bien à Chambéry qu'à 

Toulon - où pourtant les effectifs étudiants sont be~ucoup plus fai­

bles que dans les autres disciplines de ces deux centres -qu'il exis­

te le plus d'équipes de recherche. 

B. Les moyens en personnel 

De même que les structures de recherche sont extrê­

mement réduites dans les disciplines littéraires et juridiques de ces 

deux centres universitaires, il n'existe pratiquement pas de personnels 

spécifiquement affectés à la recherche : aucun chercheur, seuls quelques 

techniciens et personnels administratifs sont détachés auprès de certai­

nes formations. 

Par contre en Sciences tant à Chambéry qu'à Toulon, 

il existe un corps spécifique de personnels affectés à la recherche. 

---------------Chambé:r_y_ 

Toulon 

Personnels spécifiquement affectés à la recherche en 
Sciences à Toulon et à Chambéry 

Chercheurs ChercheurS Technic. CNRS Techniciens 
CNRS 11Hors-statut" et universit. 'Hors-statut" 

1 20 -9,5 1 

- 9 2 -

Parmi le nombre important des chercheurs "hors­

statut", sont comptabilisés les étudiants de troisième cycle prépa­

rant leurs thèses dans ces formations de recherche, sans recevoir de 

rémunérations. 

A ce corps de personnels non-enseignants, doit 

être ajouté le corps des enseignants (tenus par leur statut d'effec­

tuer des recherches). 

~ Professeur M. de Confér, Mait.-Assist. Assistant 

Chambéry 0,5 9,5 15 14 

Toulon 1 13 12 9 
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Au total do'nc les moyens en personriels affectés à 

ces U.E.R. scientifiques, ne sont pas négligeables. Pourtant, du fait 

d'un nombre aussi restreint en valeur absolue, le fonctionnemE>nt. d'une 

formation est souvent 1 ié aux domaines de recherches privilégiés par 

une personne. Ainsi, afin d'éviter ces changements et ·cette non­

continuité dans la politique de recherche de l'UER, Toulon a mis en 

piace en 1973 une plate-forme de recherche et pratique une politique 

très stricte de recrutement des enseignants : les nouveaux enseignants 

ne peuvent pas entreprendre à l'UER de Toulon de recherches qui ne 

s'inscriraient pas dans le cadre retenu en 1973. 

Les crédits de la recherche universitaire provien­

nent traditionnellement de deux grandes sources : la subvention de 

fonctionnement de la recherche attribuée par le SeCrétariat d'Etat 

aux Universités (Chapitre 36-15) et les contrats passés par les uni­

versités avec des organismes publics ou privés. Nous dis'tinguerons 

donc ces deux sources. 

A. La subvention de fonctionnement de la recherche 

. D'une taille pourtant comparable, aussi bien du point de vue des 

effectifs étudiants ·que des effectifs enseignants, les centres univer­

sitaires de Chambéry et de Toulon n'en ont pas moins des subventions 

de recherche fortement différentes. Le tableau suivant montre claire­

ment le désavantage subi par le Centre universitaire de Toulon, dû 

vraisemblablement à sa plus grande jeunesse. 

Il apparaît donc que globalement, la situat-ion 

de la recherche dans ces deux centres universitaires s'est considéra­

blement détériorée sur la période, notamment lorsque l'on raisonne 

en francs_constants. Cette situation est d'autant plus préoccupante 

si l'on prend en compte que, sur cette même période, un certain nom­

bre d'équipes se sont constituées. 

Cependant, l'écart important constaté au début de 

la période entre ces deux centres (la dotation d~ Toulon représent~it 



- 147 -

!4~1§4Q_!Y~lê~= Evolution de la subvention chapitre 36-15 perçue par les 
centres universitaires de Chambéry et de Toulon 

1971 

!972 

1973 

1

----------------

r----~~:~-------
1 ! 975 
r---------------l 1916 

105,5 

112,0 

120,2 

136,7 

152,8 

165,8 

363 000 344 lOO 65 000 61 611 

Evolut. 
F. const. 



' 
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18 % en 1971 cle la dotation de Chambéry pour la même année) tend à se 

combler en fin de période (écart de 1 à 2) • 

• Si nous examinons maintenant la répartition de cette subvention 

par UER à 1' intérieur rle chaque centre universitaire, nous pouvons cons­

tater une répartition similaire entre les deux centres universitaiies 

et constante tout au long de la période. 

Répartition de la subvention 36-15 par UER dans chacun 
des centres universitaires 

ANNEES 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 

2s!~!!!:!:~- _§~~~-~- 1--~~~~-~- --~;h2-~ ..:§~~§-~_ _ __ §2_~_ __ §2.r.~-~- -~2J.~-L 
Chambéry Lettres, . 

Sc. Hum. 16,6% 17,4 % 16,5 7. 15,4 % 15 % 14,6 % 14,6 % 

• Social • 
·-~· 

l§s~~~"~-'- _2Q.r.~-~-- _n.~.L~- __ §l.U. _§h1_L __ §2.r.L~ __ Z§.r.L!L _§g.r.2-~-
Toulon Droit 9,2 % 26,2 % 18,5 % 18,7 % 16,3 % 23,3 % 17,4 Economie 

Tant à Chambéry qu'à Toulon, nous mesurons l'in~ 

fluence et le poids de la recherche scientifique par rapport aux re­

cherches littéraires et juridiques. Il est à noter d'ailleurs que· ce 

sont ces dernières UER qui o~t le plus souffert de la diminution glo­

bale de la subvention de recherche accordée par le Secrétariat d'Etat 

aux Universités. 

7. 

I~~~§~Q_!Y~l9~ Variations de la subvention 36-15, exprimée en francs 
constants pour chaque UER 

ANNEES 

UER Lettres, Sciences 
humaines & sociales 

-----~h~~~!l _________ _ 
-~!-~!:~~!!!:~~-Ç~~~2~El-

UER Droit économie 
_____ !2~!2!!-----------­

UER Sciences Toulon 
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• si nous observons enfin la répartition de la subvention 36-15 à 

l'intérieur de chaque UER, nous pouvons remarquer des comportements 

très différents entre les UER à vocation littéraire et juridique de 

chacun des deux centres universitaires et les UER à vocation scienti­

fique. En effet, la majeure partie de cette subvention dans les UER 

littéraires et juridiques est attribuée soit aux enseignants-chercheurs 

soit à la constitution d'un fond de bibliothèque. 

Par contre, en ce qui concerne les UER scientifi­

ques, l'essentiel de la subvention 36-15 est réparti entre les dif­

férentes formations de recherche (la totalité à Toulon et 75 % à 

Chambéry, les 25 % restant financent le fond de bibliothèque et cer­

tains enseignements de 3 ème cycle). 

Part de la subvention 36-15 expr~ée en francs cons­
tants par enseignant-chercheur dans chaque UER 

ANNEES 1970-71 197-1-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975-76 

Chambéry 

Toulon 

--~~!~!!~~~ 
__ Lm __ -~-m __ --~-n§. __ _ U~-- 1-~-~L- -~-g2 __ 

Lettres & 
Sei. Hum. 3 004 3 057 2 648 1 938 1 581 1 302 
& Sc. Soc. 

_ §si~!!!::~~ ... lL1§2 __ ll-~~~-- _l2 ... llî ...... .!Q ... 22L _ _z_m ___ _2._22L 
Droit-Eco. 1 422 7 440 3 782 2 612 1 818 1 847 

Ce tableau révèle tout d'abord l'écart important 

existant entre les deux centres universitaires au profit de celui de 

Toulon. Nous remarquons également qu~ la subvention par enseignant­

chercheur est environ quatre fois plus grande dans les disciplines 

scientifiques que dans les dis~iplines littéraires et juridiques, 

B. Les contrats 

Là encore nous montrerons les écarts de comporte­

ments entre les disciplines juridiques et littéraires et les discipli­

nes scientifiques . 

• En effet, les disciplines littéraires et juridiques de ces deux 

centres universitaires recourent peu jusqu'à présent à ces sources de 
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Pourtant cette UElt et notam:nent par l'intermédiaire 

du G.E.S.S.Y., conserve un certain nombre de contrats d'origines mili­

taires. De plus, en 1977, deux laboratoires ont obtenu des aides indi­

viduelles de la part du C.N.R.S. ; soit 125 000 F accordés au L.S.E.E.T 

et 15 000 F au Laboratoire de Chimie organo-métallique, 

Ainsi bien que le développement de la recherche 

,dans chacune des UER de Sciences et Techniques soit bien engagé, il 

apparaît néanmoins que l'essor des formations de recherche risque d'être 

compromis si la stagnation de leurs ressources se confirme et s'il n'est 

pas remédié au manque de personnels "chercheurs 11 et à l'insuffisance de 

personnels techniques. L'obtention du label-c.N.R.S. est fortement en­

viée par ces différentes formations. 

L'état de la recherche en Lettres et Droit est 

par contre beaucoup plus précaire. En effet, le développement de certai­

nes formations existantes s'avère difficile à court terme. De plus, le 

manque d'enseignants de haut rang, l'absence presque totale d'enseigne­

ment de troisième cycle empêchent tout développement d'une recherche éla­

borée_ dans ces centres universitaires. 
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financement. Ainsi, aussi bien à Chambéry qu'à Toulon, aucun contrat 

public n'a été signé. Par contre, certaines aides individuelles accor­

dées par le C.N.R.S. ont été obt:enues : à Chambéry, le Centre de recher­

che d'anthropologie culturelle s'est vu attribuer dès sa création, une 

subvention de 35 000 F destinée à la constitution d'une bibliothèque, 

mais cette subvention reconductible chaque année n'a pas varié depuis 

1968. 

Enfin, le' Conseil Général du Var accorde au cen­

tre d'études franco-italien de Toulon une subvention annuelle de 

10 000 F. 

Toutes ces subventions, assez modestes, si elles 

permettent de financer des recherches ponctuelles et en général indi­

viduelles, ne peuvent soutenir des programmes de recherches lourds et 

à long terme . 

. Dans le domaine scientifique, les ressources provenant des différents 

contrats sont beaucoup plus importantes. Nous pouvons cependant observer 

des comportements différents en l'UER des Sciences et Techniques de 

Chambéry et celle de Toulon. 

A Chambéry, pour remédier à la diminution relative 

de la subvention attribuée par le Secrétariat d'Etat aux Universités, 

l'UER pratique une politique active de recherche sur contrats publics. 

En 1976, le montant total de ce type de ressources s'élève à 347 627 F, 

soit 80 % de la dotation SEU et 7 formations parmi les 9 e_xistantes y 

ont recours. Les responsables de cette formation soulignent pourtant 

le caractère appliqué de ces recherches au détriment de la recherche 

fondamentale. 

L'UER des Sciences et Techniques de Toulon tente 

au contraire de limiter ce type de financement, En effet les responsa­

bles de ces équipes hésitent à s'engager dans une politique de contrats 

en raison du problème lié aux personnels "hors statut"1. 

1 Le Conseil interministériel du 31 décembre 1975 sur les problèmes de 
la recherche prévoit que ces personnels doivent être maintenus dans les· 
équipes de recherche. 
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V, LES RESSOURCES DES CENTRES UNIVERSITAIRES 

Les fonds dont disposent les établissements uni­

versitaires ont principalement deux origines à savoir, les droits 

d'inscription des étudiants en début de scolarité et les subventions 

du Secrétariat d'Etat aux Universités. Mis à part ces deux types de 

ressources qui ont un caractère régulier, viennent s'ajouter entre au­

tre, les dotations des collectivités locales. Ces dernières sont quant 

à elles, facultatives et leur importance diffère sensiblement d'une 

université à l'autre, puisque dans certains cas, elles subviennent à 

la carence financière du Secrétariat d'Etat aux Universités. 

Ces subventions sont classées en deux catégories 

à savoir, les crédits affectés à l'enseignement et les crédits affec­

tés à la recherche. A l'intérieur de chacune d'elles il faut distinguer 

les crédits de fonctionnement et les crédits d'équipement. Les différen­

tes combinaisons de ces dotations sont alors les suivantes 

subvention de fonctionnement de l'enseignement : chapitre 36.11. 
art. JO. 

-subvention d'équipement de l'enseignement : chapitre 56,10, art, JO, 

-subvention de fonctionnement de la recherche : chapitre 36,15, 

- subvention d'équipement de la recherche chapitre 56.10, art. 50. 

Nous nous intéresserons ici aUx seules subventions 

affectées à l'enseignement ~t plus particulièrement à la subvention de 

fonctionnement puisque contrairement à la subvention d'équipement, elle 

a un caractère permanent. En effet, de 1971 à 1977, le Centre Universi­

taire de Toulon n'a reçu qu'une seule subvention d'équipement, le Centre 

Universitaire de Savoie quant à lui, n'en ayant reÇu aucune. 

A. L'évolution de la subvention 36.11, art. 10 

Cette subvention est accordée aux Universités et 

Centres Universitaires sur la base de critères-quantitatifs qui varient 
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souvent d'une année à l'autre. Elle se décompose en : 

subvention d'encadr~~ent des personnels enseignants, 

subvention d'encadrement des personnels administratifs 
et techniques • 

subvention de .sutface. 

3,5 % de la subvention totale de fonctionnement couvrent les dépenses 

de gestion du Service Général de l'Université ou du Centre Universitai­

re (frais de personnels hors-statut, impôts et taxes, frais de gestion, 

frais de déplacement, fournitures diverses •.. ),une autre partie cou­

vre les dépenses cammunes aux U.E.R. (frais de campus, téléphone, four­

nitures diverses et produits d'entretien ••. ), la partie restante est 

attribuée aux U.E.R. composant l'Université ou le Centre Universitaire. 

Bien que les Centres Universitaires de Savoie et 

de Toulon et du Var aient commencé à fonctionner (en tant que tel pour 

Chambéry) en 1970-71, c'est seulement en 1971 qu'ils ont perçu leur 

première subvention de fonctionnement (Tableau IV.22.). Ainsi, aucun 

crédit ne leur a été affecté pour couvrir les dépenses engagées lors 

du premier trimestre de l'année scolaire 1970-71. Pour se sortir de 

cette situation, le Centre Universit'aire de Toulon a dû solliciter 

l'aide de 1' Institut Universitaire de Technologie qui a pris à sa char­

ge le fonctionnement du Centre durant cette période. Bien que les do­

tations des Centres de Savoie et de Toulon aient augmenté en francs 

courants durant la période 1971-1976 de respectivement 68,87 %et 

de 150,41 %, ces augmentations ne se limitent en raison de la dépré­

ciation monétaire à seulement 7,58% pour le premier et 59,53% pour 

le second. Les différences enregistré_es dans les taux de croissance 

des subventions perçues par .Chambéry et Toulon sont- à la fois le re­

flet des différentes entre les critères quantitatifs utilisés potir les 

établir et le reflet des différences entre les modifications qu'ont 

subi ces centres durant la même période. 

Alors que le Centre Universitaire de Toulon re­

eevait en 1971 une subvention 2,5 fois moins élevée que celle perçue 

par le Centre Universitaire de Savoie, pour un effectif d'étudiants 

2,4 fois moins élevé, le premier est depuis cette date toujours 
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désavantagé par rapport au second. En effet~ de 1972 à 1977, il a teçu 

en moyenne, 2,10 fois moins que Chambéry pour un effectif d'étudiants 

1,26 fois plus faible. Il en est pour preuve les différences ·entre les 

subventions de fonctionnement par étudiant exprimées en francs cons­

tants pour l'un et l'autre centre, figurant au tableau IV.22, 

Evolution des subventions 36,11., art. 10, perçues 
aux Centres Universitaires de Savoie et de Toulon 
et du Var. 

' 

--------- .C.U. de SAVOIE c.u. de TOULON de du VAR 

--®B~~.!!--. I!!!!.:.I2Ei:~L-- EE~"!!~!LS.2!:!E.:._ ~E~"!!!::!_S.2!!.!!!:.:. _I:f~!!S.!!_!::2~E.:. -~~!!S.-!!_!::2!!".!!!. 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 

1976 

1977 

105,5 

112 

120,2 

136,7 

152,8 

165,6 

nd 

Chambéry 

Toulon 

652 lOO 6!8 104 270 000 255 924 

779 000 695 535 401 000 358 035 

801 000 666 389 338 000 281 !98 

1041 900 762 179 401 000 293 343 

1061 000 694 371 526· 000 344 240 

1101 228 664 992 676 !25 408 288 

1225 086 nd 703 310 nd 

Evolution des subventions 36.11., art. 10, par étu­
diant exprimées en francs constants. 

- 1971 1972 1973 1974 1975 

621,21 645,20 nd nd 417,24 

511,84 456,67 295,99 257,31 254,23 

Qu'il s'agisse du Centre Universitaire de Savoie 

ou de celui de Toulon, la subvention totale de fonctionnement exprimée 

en francs cons,tants n'a jamais augmenté plus ou autant que les effectifs 

d'étudiants de l'un ou de l'autre côté, hormis pour Chambéry en 1972. 

B. Cémparaison inter-établissements des subventions 

36.11 pour l'exercice 1977 

Ainsi que nous l'avons indiqué, la subvention de 

fonctionnement perçue par une Université ou un Centre. Universitaire 

se compose de quatre éléments, Si la subventiOn de 

que quelque soit l'établissement (47 F par m
2 

bâti 

surface 

et 0,40 

est identi-
2 F par m non 
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bâti, en 1977), la subvention d'encadrement des personnels enseignants 

varie selon deux paramètres, à savoir les disciplines enseignées à 

l'Université ou au Centre Universitaire et le nombre d'étudiants ins­

crits dans chaque discipline ; la subvention d'encadrement des person­

nels administratifs et techniques étant quant à elle fonction de la 

subvention d'encadrement totale des personnels enseignants. 

Rappelons tout d'abord que pour l'ensemble des soi­

xante-neuf Universités et Centres Universitaires, le montant de la sub­

vention 1977 s'élève à 599 534 807 F dont 33% sont attribués aux 13 

Universités parisiennes, 1,96% aux neuf Centres Universitaires, le res­

te, soit 65,04 % revenant aux quarante-sept universités de province. 

Plutôt que de comparer entre elles les subventions 

globales de fonctionnement des différents établissements universitaires 

rapportées au nombre total d'étudiants correspondant, il semble préfé­

rable, en raison de l'hétérogénéité des critères quantitatifs utilisés 

pour établir les subventions afférentes aux Universités et Centres Uni­

versitaires, de comparer les subventions par étudiant et discipline re­

çus par chaque établissement universitaire1• 

Le tableau IV. 23. indique pour chaque Université 

et Centre Universitaire la dépense par étudiant engagée par le Secré­

tariat d'Etat aux Universités en Sciences et en Droit. Les effectifs 

d'étudiants figurant dans le tableau sont ceux utilisés par le Secréta­

riat d'Etat aux Universités pour établir la subvention totale de fonc­

tionnement 1977 de chaque Université et Centre Universitaire, c'est-à­

dire les effectifs d'étudiants de l'~nnée scolaire 1975-76. Ceux-ci 

appellent deux remarques. Tout d'abord, ne sont pas comptés dans ces ef­

fectifs, les étudiants des enseignements non habilités des Centres Uni­

versitaires ; aussi peut-il être admis que ces derniers ne percoivent 

pas de fonctionnement pour ces enseignements. D'autre part, étant don-

né que la subventiOn 1977 est calculée à partir des effectifs de 1' an­

née scolaire 1975-76, les subventions par étudiant figurant dans le ta­

bleau, doivent être comprises comme des majorants des subventions réelles 

r 
1 Pour chaque établissement, la dépenses totale par discipline a été dé­
finie comme la somme d'une part de la subvention d'encadrement des per­
sonnels enseignants de la discipline et d'autre part deS autres subven­
tions imputables à cette discipline (c'est-à-dire évaluées au prorata 
des effectifs de la discipline). 
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par étudiant en raison de la croissance des effectifs des établis­

sements d'une année à l'autre. 

~armi les soixante-neuf établissements universitaires, quarante­

sept universités et la totalité des Centres Universitaires sont cancer­

par les Sciences. Dans cette ~iscipline, la dépenses moyenne par étu­

diant s'élève à 1 089,98 F. Toutefois, il existe une grande variance 

parmi les établissements. En effet, counne l'indique le graphique figu­

rant page 158, la dépense par étudiant est une fonction non linéaire 

et non décroissante du nombre d'étudiants à laquelle nous pouvons appro­

ximativement fixer un niveau asymptotique à 1 700 F. Ainsi, tout se 

passe comme si les rendements à l'échelle étaient décroissants, ce qui 

revient à donner une prime par étudiant à la majorité des gros établis­

sements. 

Avec l'enveloppe consacrée à tous les établis­

sements scientifiques et compte-tenu du nombre total d'étudiants en 

Sciences, il eût été possible de donner à chaque établissement 347,39 F 

par étudiant. Pour réaliser cette dépense équitable, il aurait suffit 

de réduire les subventions de seulement dix établissements, à savoir 

Strasbourg I, Nancy I, Grenoble I, Montpellier II, Lille I, Lyon !, 

Toulouse III, Paris VI, Paris XI et le Centre Universitaire de Mulhouse. 

Ce dernier étant, parmi les neuf centrés, celui qui reçoit la subven­

tion par étudiant la plus importante précédant de loin et dans l'ordre 

Le Mans, Avignon, La Réunion, Les Antilles, Valenciennes, Chambéry, 

Perpignan et Toulon. Si la subvention moyenne par étudiant perçue par 

les Centres Universitaires est inférieure à la subvention moyenne par 

étudiant perçue par 1 'ensemble des établissements universitaires, cer­

taines universités n'ont cependant rien à leur envier. En effet, 40 % 

d'entre elles perçoivent une subvention par étudiant inférieure à la 

subvention moyenne perçue par les Centres Universitaires. 
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Dépenses par é-tudiant engagées par le S.E.U. en 
Sciences et -en Droit pour l'exercice 1977 (en francs 
courants) 

UN!\TER, 
& 

Dépens. Effect. bêpens. - ' . ffec t ! UNIVÈR~.-IO"êpens. ff ec t. b'éP-en~j· Ef f ec tl 
c. u. 

par etu.j~nscr. par étu. 
Sciences Scien. Droit 

inscr. & !par étu 1 inscr. par étu. inscr.: 

AIX I 
AIX Il 

1 
913,9813 508 
255,22• 1 263 

AIX Ill 989,50 1 249 
1 AMIENS 926,29 J 354 

1 

ANGERS 920,88 560 
. .M'TILLES 962,88 324 

1

. AVIGNON 1 048,53j 244 
BESANCON 1 016,55j 1 469 

1 BORDEAUX 1 050,97 3 919 

1
. llORDEAUXIIjl 088,15 365 

OORDEAUXIII 853,67 134 
l BREST 1 079,66 1 172 
! CAEN 1 073,28 1 413 

CHMffiERY 926,05 456 

l
' CLERMONT l - -

CIŒRMONT II 1 144,54 2 340 
DIJON 980,09 2 102 
GRENOBLE I 

1
1 621,95 4 548 

GRENOBLE II 704,63 400 
LE MANS 1 127,76 415 
LILLE 1 1 640,43 5 995 
LILLE II - -

I
l LILLE III - -

LIMOGES jl 045,95 915 

LYON I 1

1

1 386_,5115 724 
LYON II -
LYON III - 1 -
METZ 964,7 8 945 
MONTPEL-

LIER I 
i Il 

' ' " 
II 2 329,80 5 Ill i 

' III 1 

roit .c. U. Sciences Scien, Droit Droit 

605,28 

666,25 7 
583,37 ' 1 
577,29: 
609~4711 

104 NICE . 977,741 2 372 662,32 
ORLEANS ji 266,721 1 815! 924,24 

158 PARIS I: 745,6~ 987 422,22 8 989 
358 PARIS II - ! - 342,54 14 628 
958 PARIS III - - - -
960 PARIS IV 1 - -

673,7911 210 PARIS VIII 715,59 18 371 -
- PARIS Vil 165~5! 76 = -

748,71 7 624 PARISVUll 169,9 9 782 -
- - PARISVIH 577,31 2 480 245,82 1 754 1 

- - PARiSIXJI 181,75 382 - 1 

738,04 1 377 PARISX 686,96 76 254,82 5 919 
722,02 1597 PARISXI 1 617~41 8 2061156,06 3458 
584,75 490 PARISXI. 1 049,89 Ill 681 5 67 2 849 
811,16 2 468 PARISXIII 961,30 2 151 628,39 1 684 

- - PAU j 916,24 693 559,53 1 822 
647,69 2 454 PERPIGNAN 883,87 400 544,60 935 

- - POITIERS!! 148,30 1 979 784,01 2 524 
366,43 4 410 REIMS 1 196,73 1 2~~ 635,22 2 173 
784,52 745 RENNES II 774,09 376 -

- - LAREUNIONI 004,84 179 657,57 845 
659,86 3 961 ROUEN 880,90 1 699 530,50 .11 631 

- - St ETIENNE! 085,90 731 541,85 991 

703,46 1 235 ~~~G- I Il 542,80 2 939 - 1 -

434,54 
433,72 
624,45 

- " II 
941 " III 

4 699 TOULON 
1 25 7 TOID..OUSE I 

785,23 
673,87 

- 416,34 
203 451,20 

31 385,57 

559,60 4 378 TOULOlEEII 910,18 55 -

- 1 " lill 368,07 7 382 -

3 772 
l 023 
6 443 

MULHOUSE 1

1

1 356,12 318 i -
- TOURS 938,0411 096 596,11 

- ~ALENCIEN- 954 34 416 612 47 

1 382 

223 

3 283 

NANCY I 1 

NANCY II 1 
NANTES 

491,51 3 567 i -

730,25 521415,20 
953,23 2 287 619,31 

2 2~5tŒ~s r 

1

11277:221
1

2 905 961:71 
2 294 1 
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Parmi les soixante-neuf établissements universitaires, trente­

sept universités et sept centres universitaires sont concernés par le 

Droit. Dans cette discipline, la dépense moyenn~ par êtudiant s'élève 

à 603,93 F. Là encore il existe une grande variance parmi les établis­

sements. Cependant, à l'inverse des Sciences, la dépense par étudiant 

en Droit, comme l'indique le graphique de la page 15~ est une fonction 

non linéaire et non croissante du nombre d'étudiants à laquelle nous 

pouvons· fixer un niveau asymptotique à 250 F. Cette situation extrême 

de la précédente conduit alors à favoriser en général les petites éta­

blissements par rapport aux gros. 

La dépense équitable par étudiant s'élève en Droit 

à 558,40 F. Pour réaliser cette dépense, il serait nécessaire de réduire 

les subventions de trente établissements donc cinq Centres Universitài­

res à savoir, Le Mans, La Réunion, Valenciennes, Les Antilles et Cham­

béry, ce qui profiterait entre autres à Perpignan et Toulon qui sont 

quant à eux les centres les plus défavorisés. Globalement, la subven­

tion moyenne par étudiant reçue par les Centres Universitaires est su­

périeure à la subvention moyenne par étudiant de l'ensemble des éta­

blissements, toutefois trois Centres sur les sept concernés reçoivent 

une subvention par étudiant inférieure à celle-ci • 

• Au vu des coefficients de dispersion des distributions des sub­

ventions par étudiant·reçues par les Centres Universitaires en Scien­

ces et en Droit, il n'est pas possible d'affirmer qu'une distribution 

est plus inégalitaire que l'autre. Il est à remarquer toutefois que 

la typologie des Centres Universitaires selon la dêpense par étudiant 

est identique quelque soit la discipline et que parmi eux, le Centre 

Universitaire de Toulon est le plus défavorisé. La distribution des 

dépenses par étudiant reçuespar les Universités est quant à elle, plus 

inégalitaire que celle des CentreS Universitaires et ce d'autant plus 

pour le Droit que pour les Sciences. 

Les subventions du Secrétariat d'Etat aux Univer­

sités ne sont pas les seules ressources des établissements universi­

taires, en effet à celles-ci viennent s'ajouter divers fonds parmi 
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lesquels figurent les aides accordées par les collectivités locales. 

Ces dernières interviennent dans les domaines où le Secrétariat d'Etat 

aux Universités n'engage pas un financement suf:::isant, aussi l'impor­

tance et l'affectation de ces dotations varient-elles considérablement 

d'un établissement à l'autre. 

A. Les domaines d' in~ervention des collectivités 

~ 

Ces domaines sont variés, et ils peuvent aller du 

financement de l'enseignement et de certaines actions de recherche, à 

l'équipement des établissements universitaires, en passant par le finan­

cement du fonctionnement des établissements. 

Le. Centre Universitaire de Savoir, comme celui de 

Toulon et du Var, assure un certain nombre d'enseignements pour les­

quels il n'a pas reçu l'habilitation du Secrétariat d'Etat aux Univer­

sités. Ces enseignements, non pris en charge par l'administration de 

tutelle, sont alors entièrement financés par les collectivités locales 

sous forme d'heures complémentaires. Celles-ci participent également 

au fonctionnement du Centre. Leurs contributions dans ce domaine, dans 

la mesure où les Centres ne perçoivent pas de subvention 36.11 pour 

le fonctionnement des enseignements non habilités pourraient être in­

terprétées en partie comme une panacée à l'insuffisance du Secrétariat 

d'Etat aux Universités. 

En ce qui concerne l'équipement, aussi bien à 

Toulon qu'à Chàmbéry, les terrains nécessaires à la construction des 

bâtiments ont été acquis par les collectivités locales et mis à la 

disposition _de l'Etat. Outre ces actions, l'intervention des collec­

tivités locales en matière d'équipement est largement fonction de l'at­

titude du Secrétariat d'Et8t aux Universités vis à vis des Centres uni­

versitaires, En effet, lorsque le centre est déjà relativement bien 

équipé, les collectivités locales peuvent participer à des actions 

ponctuelles de seconde importance, à côté de l'Etat, C'est le cas 

du Conseil Général de Savoie qui a financé une partie des équipements 

sportifs du centre. Par contre, lorsque le centre est particulièrement 

défavorisé, les collectivités locales sont largement sollicitées pour 

accorder des suppléments d'équipements indispensables. C'est le cas du 
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Centre Universitaire de Toulon qui, n'ayant pas de locaux propres~ a ob­

tenu de la part du département et de la- commune les subventions néces­

saires à l'aménagement des bâtiments initialement prévus pour l'I.U.T., 

à la construction d'un amphithéâtre et de salle de cours préfabriquées. 

Si la participation des collectivités locales à la 

vie des Centres Universitaires est avantageuse pour le Secrétariat 

d'Etat aux Universités, elle ne saurait être équitable puisque chaque 

fois que celles-ci se substituent à lui, ce sont les contribuables de 

la commune et du département qui supportent le coût de l'enseignement 

alors que celui-ci bénéficie à une population supérieure à celle des es­

paces contenus. 

B. L'exemple du Centre Universitaire de Savoie 

Les dotations du Conseil Général de Savoie et de 

la commune de Chambéry, en ce qui concerne le fonctionnement n'ont pas 

connu le même dêveloppement que la subvention 36.11 du Secrétariat 

d'Etat aux Universités. En effet, comme l'indique le Tableau IV.25. 

celles-ci stagnent en francs courants depuis 1973. Toutefois~ il ne 

faudrait pas en conclure que ces dotations représentent une part né­

gligeable de ressources de fonctionnement du Centre, puisque sur la 

période 1971-1976, elles correspondent en moyenne à 9 % de la subven­

tion 36.11 accordée par le Secrétariat d'Etat aux Universités, A titre 

de comparaison, les dotations des collectivités savoisiennes en 1975 

étaient cinq fois plus élevées que celles des collectivités côte d'a­

riennes qui représentaient à la même époque seulement 0,15% de la sub­

vention 36.11 accordée à l'Université de Dijon. 

Francs cour.\ 
Francs const. 

% de subvent.l 
36-11 i 

Evolution des subventions de fonctionnement accordées 
par les collectivités locales au Centre Universitaire 
de Savoie 

1971 1972 1973 1974 1975 1976 

82 291 113 363 65 851 66 451 68 455 66 517 

78 000 101 216 54 784 48 610 44 800 40 167 
' 

1 12,62 i 14,5 8,22 6,37 1 6,47 6,04 ! 
1 

1 
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Ces dotations sont principalement affectées aux 

différentes facultés du Centre et rnajorit~irement à la Facult~ de 

Sciences et Techniques. En effet, celle-ci reçoit une sonoe en francs 

courants, identique depuis 1972 qui représente en gros les deux-tiers 

des dotations des collectivités locales (tableau IV. 26 .) . 

Evolution de l'affectation en% des subventions de 
fonctionnement accordées par les collectivités loca­
les au Centre Universitaire de Savoie -- ' 1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 l 1974-75 1975-76 l 1976-77 

Service 

Faculté 

Faculté 

généra] 0 57 0 0 ! 5 5 ! 5 

Lettres; 20 10 30 28 

1 

29 26 26 
' 

i 

i 
Science's 80 33 70 72 66 69 ! 69 

Il n'est toutefois pas possible de vérifier si .la 

part des dotations attribuées au fonctionnement de la Faculté des Let­

tres est suffisante pour comb-ler le manque à gagner consécutif à la non 

·prise en compte par le Secrétariat d'Etat aux Universités des étudiants 

inscrits dans les enseignements non habilités, lors de l'établissement 

de la subvention 36.11. 

L'essentiel de l'action des collectivités locales 

savoisiennes se situe au niveau du financement des enseignements non 

habilités ce qui, dans le cas du Centre Universitaire de Savoie, concer­

ne uniquement la Faculté des Lettres, Sciences Humaines et Sociales. Le 

Conseil Général de Savoie et la commune de Chambéry consacrent environ 

cinq fois plus pour l'enseignement que pour le fonctionnement ce qui 

représente en francs un montant d'heures complémentaires supérieur à 

celui affecté à la Faculté des Lettres à partir des dotations du Secré­

tariat d'Etat aux Universités 1 (Tableau IV. 27.). 

T~~~bÇ_XY~1J~ : Montant en francs courants des heures complémentaires 
accordées à la Faculté des Lettres, Sciences Humaines 
et Sociales du Centre Universitaires de Savoie 

Collectivités locales (1) 

Secrétariat d'Etat (2) 

(1)/(2) 

1975-76 

449 318 

311 580 

1,44 

1976-77 

370 580 

295 383 

1,25 

1 La répartition des heures complémentaires du S.E.U. entre les diverses 
facultés n'est pas faite ,par .le SEO lui-même. Etant donné que les dota­
tions du SEU en heures complémentaires pour les années ·antérieutes à 
1975-76 étaient .calculées en heures et non pas en francs, comme celles 
des collectivitéS locales, la comparaisou" pour les années scolaires 70-71 
à 1974-75 n'est pas possible. 
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Au vu des subventions de fonctionnement par étudiant 

accordées par le Secrétariat d'Etat aux Universités, les Centres univer­

sitaires apparaissent plus avantagés dans les discipÜnes juridiques que 

l'ensemble des Universités, alors que l'inverse se réalise dans les dis­

ciplines scientifiques. Cependant, la variance intra-groupe est importan­

te et des centres comme Le Mans ou Mulhouse sont beaucou~ mieux dotés 

que certaines universités moyennes. Le Centre Universitaire de Savoie, 

et plus encore celui de Toulon et du Var, fait quant à lui, figure d'en­

fant pauvre, L'aide accordée par les collectivités locales en matière 

de fonctionnement représente alors pour lui un complément de ressOurces 

indispensables. 

L'originalité des Centres Universitaires par rap-

port aux Universités réside sans doute dans l'intervention des col-

lectivités locales en matière de financement d'enseignement. A Chambéry, 

elles permettent le fonctionnement d'enseignements littéraires et juri­

diques qui sont, à l'inverse des enseignements scientifiques (uniquement 

financés par le Secrétariat d'Etat aux Universités) le moteur du Centre 

Universitaire, En finançant des enseignements de second cycle, les col­

lectivités locales prolongent l'action du Secrétariat d'Etat aux Univer­

sités. Elles offrent ainsi à la Faculté de Lettres, Sciences Humaines 

et Sociales du Centre Universitaire de Savoie, la capacité d'attirer un 

nombre important d'étudiants en raison de l'existence d'enseignements 

complets, 

Le financement accordé par les collectivités loca­

les demeure toutefois de plus en plus incertain. En effet, l'actuel 

Conseil Général de Savoie- comme d'ailleurs le Conseil Général du Var­

est de moins en moins disposé à se substituer au Secrétariat d'Etat 

aux Universités qui doit, selon lui, donner les moyens d'existence au 

Centre Univer'sitaire. 
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Les analyses que nous avons pu mener concernant 

l'évolution de la carte universitaire ont montré en premier lieu que 

la répartition spatiale des universités sur le territoire français 

s'était améliorée assez nettement depuis une vingtaine d'années, avec 

la création (ou souvent l'extension de centres existant antérieurement 

mais avec une activité très réduite) de nouveaux établissements, Ces 

créations ont permis d'une part de répondre au fort accroissement quan­

titatif des effectifs scolarisés dans l'enseignement supérieur et d'au­

tre part d'éviter le très grand encombrement des universités de tradi­

tion qui en aurait résulté en 1' absence de cet,te action yolontariste, 

Si on s'attache à la situation géographique des ncu~ 

veaux établissements, on peut observer qu'ils ont été implantés pour 

une très large majorité au nord d'une ligne La Rochelle- Bourg en 

Bresse, c'est-à-dire dans une zone où globalement la densité universi­

taire était plus faible. Sur cet espace, il faut particulariser la si­

tuation spécifique de la grande région parisienne qui était caractéri­

sée en 1960 par la concentration des établissements à Paris avec de 

très larges territoires non dotés dans sa périphérie, même relativement 

lointaine. La création, ou le développement, d'universités dans la gran­

de périphérie (Amiens, Orléans, Reims, Caen ••• ) a eu pour conséquence 

de faire diminuer assez nettement le poids relatif des universités pa­

risiennes. D'une façon même plus générale, l'extension du système uni­

versitaire dans son ensemble a réduit. l'attraction de Paris qui était 

très forte pour des disciplines telles que Droit ou Médecine dans des 

départements très éloignés de la capitale. 

Lorsqu'on rapport, au niveau départemental, le nom­

bre d'étudiants inscrits dans les universités avec la population des 

classes d'âges correspondantes, potentiellement scolarisables, on obser­

ve que le taux départemental universitaire de scolarisation est relati­

vement très différent, suivant la zone géographique qu'on considère 

avec globalement des taux sensiblement plus élevés dans le midi de la 

France que dans le Centre et le Nord. Pour chercher à expliquer ce 



- 166 -

phénomène, nous avons men.? une analyse multivariée sur le taux départe­

mental, et il est apparu que trois variables significatives permet­

taient de rendre compte d'une partie importante de la variance obser­

vée. Il s'agit de la st~,:ture sociale (avec des scolarisations supé­

rieures d'autant plus fortes que le pourcentage de cadres dans la popu­

lation active départementale est plus élevé), de la st~ucture suivant 

la taille de la famille (dont la variance départementale est relative­

ment élevée d'une part, avec des scolarisations d'autant moins fréquen­

tes que la taille moyenne est plus importante d'autre part) et enfin 

de !'·existence sur place d'une université (qui a un effet positif signi­

ficatif sur la scolarisation départementale). La prise en compte de ces 

trois variables permet de "réduire" (mais pas d'annuler) 1 'écart obser.,. 

vé entre les départements du Midi de la France et ceux du Centre ou du 

Nord. 

Observant cette structure d'explication des taux 

départementaux de scolarisation pour l'année 1960, avant l'explosion 

des effectifs et avant l'essentiel des créations universitaires, on 

était fondé à faire l'hypothèse que la mise en place de nouveaux éta­

blissements dans des zones qui n'en possèdaient pas encore était de 

nature à stimuler la demande et à réduire les inégalités d'ordre géo­

graphique liées à l'offre de places. L'analyse que nous avons pu effec­

tuer conduit à montrer que l'effet net de ces créations n'est statis­

tiquement pas significatif. En effet, malgré un taux d'augmentation 

des taux de. scolarisation plus élevé pour les départements nouvellement 

dotés que pour les départements dépourvus de structures d'offre, il n'ap­

paraît pas que cette augmentation puisse être imputée aux créations 

d'établissements, mais à d'autres variables qu'il n'a pas été possible 

de mettre en évidence. Il semble que la mise en place de ces nouveaux 

établissements n'a pas eu les effets escomptés, riotamment en raison des 

moyens (matériels, pédagogiques, humains) relativement modestes qui 

leur ont été affectés. Ainsi, l'attraction de ces nouveaux établisse­

ments est restée assez faible spatialement, avec une préférence des 

étudiants encore assez nettement marquée à la fin des années 1970 pour 

les établissements de tradition. 
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